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être humain en regime

au capitalisme néo-libéral

Introduction

Ce livre souhaite répondre à une carence en matière d’analyse du capitalisme néolibéral et du pouvoir adémocratique dans la critique altermondialiste. En effet, une grande majorité des analyses de ces thèmes s’inscrivent dans l’économie, la sociologie, le déterminisme des systèmes. Cependant, peu d’espace est laissé à l’analyse de la place de l’être humain dans ce système, à la pression psychosociologique exercée sur lui par le capitalisme néolibéral, à sa part de liberté et sa responsabilité individuelle face à la « mégamachine ». C’est donc cet angle mort que va aborder ce livre.

L’usage du terme individu tend à réduire l’être humain à un atome dans la masse, soumis au déterminisme des différents systèmes, qu’ils soient capitaliste, communiste stalinien ou productiviste. Tandis que l’usage du terme être humain représente la tentative d’une émancipation, d'un dépassement de la seule conception déterministe. De plus l’usage de l’être humain est préférable à celui de l’homme avec un grand H, lorsqu’il s’agit de parler, d’individus qui sont des hommes ou des femmes. C’est pourquoi, nous privilégierons le terme d’être humain, chaque fois que cela sera approprié.

 Olivier Labouret entreprend de nous expliciter la violence symbolique et « psychologique » du néo-libéralisme. La guerre économique menée par le pouvoir actuel est aussi et surtout une guerre psychologique. Le comportementalisme est devenu une idéologie d'Etat, appliquée dans toutes les sphères professionnelles et éducatives : toute personne déviante, ou simplement défaillante, est une personne vulnérable sinon malade. La médecine psychiatrique est instrumentalisée pour servir de caution scientiste à une politique gestionnaire et sécuritaire qui ne cesse de se durcir. Toute une propagande vise ainsi à faire rentrer la loi du marché à l'intérieur même de la subjectivité, conditionnant un conformisme pathologique de masse, car voué à l'adaptation soumise aux valeurs consuméristes et technologiques dominantes. Ce sujet narcissique profondément déprimé et factice témoigne de la fuite en avant d'un système néolibéral aux abois : une autre psychologie est possible ! Il considère, qu’il n'y a pas d'opposition entre néolibéralisme, système technicien, société du spectacle : ce sont trois aspects interdépendants du même système de domination. La marchandisation, la déshumanisation techno-scientiste, la virtualisation par la propagande notamment sécuritaire sont indissociables... 

Thierry Brugvin nous explique les causes des dépendances à nos différents désirs et addictions dans une société capitaliste. Il examine ainsi, les différentes analyses psychosociologiques des mécanismes du besoin de consommer, de la recherche du pouvoir, jusqu’à celui de la reconnaissance sociale. Il montre en quoi, l’autolimitation, la « simplicité volontaire » peuvent être des remèdes contre l’addiction à la consommation, à la violence et à la démesure.

Il observe une circularité entre la dimension psychologique liée à l’éducation dans l’enfance et les déterminismes économique et idéologique du capitalisme. Il s’agit d’une dialectique dans les influences entre le collectif et l’être humain d’une part et entre les influences sociales et  psychologiques d’autre part. 

Gérard Weil, nous rappelle que bien des grands esprits ont analysé les causes historiques, économiques, et même psychologiques du capitalisme, mais ils ont oublié une cause profonde qui concerne l'ensemble du règne vivant, à savoir l'accoutumance. Vivre, c'est éprouver des sensations, des émotions, des sentiments, penser. Pour vivre, il faut d'abord satisfaire les besoins primaires, ce qui apporte déjà des sensations, des émotions, etc.

Une fois ces besoins satisfaits, l'homme va aller à la recherche ou créer de nouveaux stimuli. Mais du fait d'un phénomène connu, l'accoutumance ou habituation, ces stimuli perdent de leur puissance avec le temps. Nous avons alors plusieurs possibilités: 

- exercer et affiner ses sens, de sorte que pour des stimuli d'égale intensité, les sensations deviennent toujours plus fortes. Ce n'est évidemment pas ce qu'on enseigne à l'école, puisque son but est de former des producteurs-consommateurs. De plus, la sensibilité aux stimuli a des limites.

- Créer, car par essence, la création échappe à l'accoutumance. 

- Réduire délibérément le nombre et l'intensité des stimuli, ce qui conduirait paraît-il à l'éveil, c'est-à-dire à un sentiment de plénitude débarrassé de tout désir.

- augmenter le nombre et l'intensité des stimuli au dépend de leur variété. C'est le choix qu'a fait notre société de consommation. Malheureusement, ce choix conduit à la mort, mort des individus par l'abus, mort sociale car l'appropriation de biens encourage l'individualisme et la rupture du lien social, mort planétaire, par épuisement des ressources et pollution. De plus, ce choix permet de flatter l'ego de ceux qui savent organiser et gérer les moyens de production, d'où l'apparition des classes sociales. Comme de plus ces dirigeants ont eux-même fait le choix de la consommation, ils vont amasser des fortunes pour pouvoir s'offrir ce qu'ils désirent. Mais du fait de l'accoutumance, ils ne seront jamais satisfaits.

Sébastien Hernandez nous montre qu’il est particulièrement intéressant de dresser des parallèles entre l'institution totale et l'institution politique au niveau mondial, pour s'apercevoir que notre planète semble être un gigantesque asile où une solide direction (le G20) maintient son plan unique (l'ultra-libéralisme) grâce à un personnel dévoué (armées publiques ou privées).

Martine Boudet répond aux questions suivantes : En quoi le capital humain est-il un enjeu à l’heure de l’économie de la connaissance ? Quelle construction du sujet est négociable dans ce contexte, en termes d’individualité et d’altérité, de condition masculine et féminine, de citoyenneté et d’identité culturelle, de condition bourgeoise ou populaire, etc. ? Comment la démarche altermondialiste peut-elle contribuer à un exercice réfléchi de l’intersubjectivité, base de la construction de la personnalité individuelle voire du maintien de son intégrité ?

Joël Decarsin considère que ce qu'on appelle "les marchés", avant que d'être des lieux d'échanges entre une offre et une demande, ne sont que de gigantesques réseaux électroniques. Il reprend les arguments du sociologue Jacques Ellul qui estime qu’il « est vain de déblatérer contre le capitalisme, ce n'est pas lui qui fait le monde mais la machine ». Selon Joël Decarsin, la financiarisation de l'économie serait inconcevable sans les technologies permettant la réalisation de milliers d'opérations à la seconde (trading haute fréquence). La concentration de capitaux entre les mains de quelques oligarques précède de loin l'histoire du capitalisme mais ce phénomène est aujourd'hui décuplé par les technologies de l'information. Le militant fait donc fausse route quand il se focalise sur l'avidité des puissants de ce monde et quand il ne réalise pas, comme le soulignait Ellul dès 1954, que la technique est un processus autonome : il confond les causes et les conséquences. 

Cependant, certains auteurs de ce livre considèrent que si cette analyse de la technique est juste, les mécanismes de domination, d’exploitation et d’aliénation du capitalisme sur les êtres humains, priment sur le déterminisme de la technique. 

Fabrice Flipo rappelle les principales thèses libérales sur l'individualisme, à partir de Louis Dumont : séparation du marché et du politique, privatisation de la religion, représentation politique etc., et la théorie de la démocratie qui en découle. Ces éléments permettent d'anticiper les réactions du libéralisme, quand il est confronté à des situations de crise. Dumont néglige en effet de rendre compte de la facilité avec laquelle les capitaines d'industrie, hérauts du libéralisme, ont pu s'allier avec des gouvernements autoritaires et bien peu « individualistes ». Toute l'ambiguïté vient du traitement de l'entreprise. Chez Dumont l'individualisme est le marché, mais la réalité marchande est celle de la firme, une organisation de type hiérarchique et en de nombreux points contraire au modèle présenté par Dumont, qui s'avère plus proche d'une justification idéologique. Ces éléments permettent aussi de comprendre à quelles accusations les critiques s'exposent, quand ils s'en prennent au libéralisme. Toute critique devra mettre en cause ce que le libéralisme présente comme les formes naturelles de la démocratie, aussi se verra-t-il nécessairement accuser de « holisme ». L'individualisme est destiné à empêcher toute forme de contestation collective, érigeant la coexistence pacifique en règle suprême. Que chacun vaque tranquillement à ses occupations plutôt que de faire de la politique ou de l'agitation collective, et l'ordre établi sera protégé. Le sujet politique devient en réalité un simple instrument dans les mains de gestionnaires experts en manipulation statistique. Comme le montre Fabrice Flipo à la suite de Jean Baudrillard, le fait n'est nulle part plus évident que dans le domaine de la consommation. Ce que le consommateur considère comme sa liberté (le pavillon avec voitures et piscine) est savamment organisé en « signifiant-maître » (Lacan) par le marketing.

Samuel Chaîneau, entend montrer que le libéralisme n'intègre pas dans sa théorie de l'homme les données anthropologiques, donc scientifiques, dont nous disposons aujourd'hui et qui font clairement apparaître pourquoi l'idéologie libérale est contre-nature, et par conséquent impraticable ou contradictoire dans son application. L'article propose donc ensuite une théorie socialiste qui intègre les éléments de connaissances que nous avons aujourd'hui sur l'être humain et dessine rapidement un horizon politique praticable à partir de ces données.

Juan De Menditte, considère que l’individu est une individualité particulière qui, comme toutes les individualités de l’univers (particules, molécules, cellules…), co-évolue avec son environnement. La particularité de l’individu est de pouvoir acquérir corporellement et surtout mentalement une importante autonomie. Cette autonomie se développe sous l’effet de facteurs biochimiques déterminants et de facteurs socio-environnementaux conditionnants dans des rapports d’interdépendance équilibrés.

Court-circuitée par ses pulsions et ses projections dans le monde – comme elle est incitée à le devenir dans la société néocapitaliste – la masse des individus entraîne aujourd’hui la planète à sa perte.

Il propose de promouvoir une culture pragmatique de l’autonomie qui permette à l’individu, en le conduisant à se concentrer sur sa dynamique propre pour la rendre socialement mieux impliquée, de (re)prendre en main le cours de son destin, ceci en cohérence avec les cultures et les luttes socio-écologistes d’émancipation.

LA VIOLENCE SYMBOLIQUE 

« PSYCHOLOGIQUE » DU NEO-LIBERALISME



Par Olivier Bauduret

9 novembre 1989 : le mur de Berlin est abattu. Voilà le modèle capitaliste sans alternative, et l’on peut dès lors prédire sans vergogne la fin de l’Histoire
. C’est que la révolution conservatrice avait déjà triomphé les années précédentes, sous Thatcher et Reagan, imposant un système de société où la privatisation de l’économie et de l’existence individuelle vont de pair. Il n’y a pas d’alternative, assénait ainsi la dame de fer, et l’essentiel de la révolution conservatrice se gagne dans les âmes
. En France, les derniers soubresauts de l’idéal socialiste cessent en 1983, avec le ralliement à la rigueur et le coup d’arrêt aux nationalisations. Inspiratrices de ce modèle envieux mais illusoire de libération de toute contrainte sociale et d’enrichissement sans limite, les méthodes ultra-libérales prônées par l’école de Chicago dès les années 70, Milton Friedman reprenant Friedrich von Hayek, peuvent désormais s’appliquer dans le monde entier. Comme l’entérine cette même année 1989 le consensus de Washington édicté par John Williamson, l’intervention de l’Etat se limitera à l’avenir à promouvoir le libre marché dans toutes les sphères de la société. 

Le tournant terroriste du vingt-et-unième siècle détourne un instant la course glorieuse vers ce salut économique d’une humanité enfin libérée de toute contingence : les attentats du World trade center font croire sur le moment à une dernière croisade à mener par l’occident, contre le péril islamiste cette fois. Poudre aux yeux : cette prétendue guerre de civilisation
 sera surtout le prétexte à un durcissement autoritaire sans précédent des « démocraties » occidentales. Une avalanche de lois répressives et l’inflation du discours sécuritaire tentent dès lors d’éradiquer le seul danger véritable qui subsiste pour le capitalisme globalisé : l’ennemi intérieur. 

Vingt ans après la chute du mur de Berlin, d’autres barrières s’érigent entre les états riches et pauvres, tentant de contenir les flux de population que le libre-échange illimité a générés lui-même, en mondialisant le mirage de l’argent facile. Mais de nouveaux murs se dressent également insidieusement entre les individus, et même à l’intérieur d’eux-mêmes… Les inégalités croissantes, l’exclusion et le chômage de masse, l’opulence indécente affichée par les plus riches, les plus chanceux à la grande loterie médiatico-financière, attisent une violence de plus en plus débordante. Car la crise économique dans laquelle s’enfonce l’Europe, dont les plans d’austérité drastiques visent à sauver un système bancaire planant au dessus des mortels, exacerbe le sentiment de révolte, mais aussi le désespoir et le repli xénophobe de franges de plus en plus larges de l’opinion. Le laisser-faire économique se paye d’une main de fer politique : l’Etat social n’existe plus, seul demeure l’Etat pénal
, dont on va voir qu’il est aussi un Etat de conditionnement comportemental. 

D’abord ministre de l’intérieur puis chef de l’Etat français, Nicolas Sarkozy est en six ans le principal responsable de cette destruction sociale provoquée en toute connaissance de cause par le néo-libéralisme à la française. Du nettoyage des banlieues au Karcher en 2005 à la « guerre contre les délinquants » de l’été 2010, de la glorification de l’identité nationale à la discrimination anti-constitutionnelle à l’encontre des français d’origine étrangère, de l’invention de terroristes islamistes à celle de l’ultra-gauche : à chaque fait divers répondent les rodomontades martiales d’un président hyperactif et de sa cour de ministres serviles. Chacun de leurs discours entraîne dans son sillage une succession de lois durcissant la répression contre les jeunes, les étrangers, les pauvres, les malades, les fous, les délinquants, les déviants… et finalement tout ce que la société compte de gêneurs, de gens à empêcher de nuire, à rejeter, sinon à éliminer. Prévention de la délinquance, lois contre la récidive, contre les bandes organisées, de rétention de sûreté, d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (LOPPSI II) ; durcissement de la justice des mineurs, du droit des étrangers : ce tourbillon législatif vise à assommer l’opinion publique, et la justice elle-même, incapable de suivre et donc de plus en plus expéditive. Tandis que les technologies policières ne cessent de se raffiner : multiplication des gardes à vue, des délits d’outrage et de rébellion, usage traumatisant voire mortel des flash-balls et tasers, banalisation de la répression quotidienne et même des rafles d’envergure, de l'usage de drones ou encore de brigades de policiers-casseurs lors des manifestations…

Cette avalanche de lois sécuritaires, cette répression croissante, cette stigmatisation de catégories entières n’ont pas d’autre finalité que de faire peur, et d’induire le renfermement, le découragement, la défaite - en un mot : la dépression. En réalité, nous sommes face à une vaste entreprise de propagande sécuritaire, une politique de la peur qui a pour objectif d’annihiler toute capacité de résistance sociale, face aux réformes lourdes, planifiées, accélérées, de privatisation et de marchandisation de la société qui peuvent ainsi plus facilement passer. Par l’artifice de cette diversion sécuritaire, par ce déni symbolique de la violence anti-sociale qui le sous-tend, ce passage en force s’effectue presque insidieusement, sinon rationnellement, naturellement, psychologiquement. 

Vingt ans après la chute du mur de Berlin, c’est tout le modèle social français, héritage de la résistance antifasciste, qui est en voie d’être détruit violemment par ce gouvernement. Aux ordres du « président des riches »
, chantre décomplexé de la jouissance individuelle apportée par le pouvoir et par l’argent, il ne fait jamais qu’appliquer les prescriptions ultra-libérales du Medef, le lobby de l’oligarchie industrielle et financière. On connaît la déclaration d’une insigne arrogance de Denis Kessler, numéro deux du Medef et grand ami du président du Fonds monétaire international, en 2007 : « Le modèle social français est le pur produit du Conseil national de la résistance (CNR). (…) Il est grand temps de le réformer, et le gouvernement s’y emploie. Les annonces successives des différentes réformes par le gouvernement peuvent donner une impression de patchwork, tant elles paraissent variées, d’importance inégale et de portées diverses : statut de la fonction publique, régimes spéciaux de retraite, refonte de la sécurité sociale, paritarisme... A y regarder de plus près, on constate qu’il y a une profonde unité à ce programme ambitieux. La liste des réformes ? C’est simple, prenez tout ce qui a été mis en place entre 1944 et 1952, sans exception. Elle est là. Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945, et de défaire méthodiquement le programme du CNR ! »

Quel est ce contre-modèle de société qui est en train de tout détruire sur son passage, et à quelles fins ? Quelles sont les méthodes de persuasion politico-économiques plus ou moins occultes par lesquelles s’opère cette destruction ? Quels en sont les effets concrets sur les individus, autrement dit les mécanismes psychologiques, pouvant expliquer pourquoi les oppositions à cette destruction semblent inopérantes ? A partir de cette prise de conscience, quelles alternatives individuelles et sociales, quelles résistances psychopolitiques peuvent-elles être esquissées ? 

La déculturation néolibérale


Toute société est constituée de systèmes symboliques, chargés de donner du sens, de réguler la violence et d’assurer la cohésion de l’ensemble. En démocratie, l’Etat est l’émanation de la société, et donc l’instrument légitime de la violence symbolique
, dans la mesure où celle-ci est limitée car clairement reconnue comme telle par un ensemble de lois et de pratiques sociales normées. Avant l’avènement d’une démocratie si fragile, en France plus particulièrement, la religion a constitué ce modèle symbolique électif, avant d’être détrônée, après la révolution, par cette nouvelle religion de l’humanité dont Auguste Comte fut le prophète : le scientisme positiviste, autrement dit la croyance en un progrès techno-scientifique constant et infaillible. Ce dernier système de croyances a été à l’origine d’avancées considérables, notamment dans le domaine de la santé et du confort domestique, mais aussi de régressions tragiques, si l’on se réfère aux moyens de destruction employés durant les conflits mondiaux du siècle passé, ou encore aux dégradations écologiques irréversibles engendrées par le productivisme industriel. Et puis le positivisme a aussi partie liée avec ses perversions, le symbolique avec le diabolique : le dix-neuvième siècle verra l’avènement de l’évolutionnisme social, qui prône la sélection des plus aptes (avec Spencer, et Gobineau pour sa version raciste), et de l’eugénisme, qui vise l’amélioration de la race par l’élimination des mauvais (avec Galton, et en France Carrel et Richet). Ces thèses marqueront on le sait la première moitié du vingtième siècle, mais font encore retour aujourd’hui, où il serait loisible de montrer qu’elles inspirent directement la propagande au pouvoir.

A quelque chose malheur est bon : les conflits mondiaux en question, avec l’heureuse victoire sur la barbarie nazie, ont été l’occasion de repenser les grands équilibres moraux et sociaux, et de juguler pour un temps le danger totalitaire. Avant même la fin de la seconde guerre mondiale, le CNR établit le programme politique que la France, pourtant exsangue, appliquera après la Libération. La démocratie économique et sociale est restaurée, les droits du travail et de l’éducation affirmés, la protection sociale et la liberté de la presse garanties. Les banques, les biens publics et l’exploitation des ressources naturelles sont nationalisés. Les « trente glorieuses » verront ce modèle social s’épanouir voire se reposer sur ses lauriers, avant le réveil brutal de la première crise pétrolière : la société est alors confrontée à ses limites, les idées devront remplacer le pétrole.  

Après mai 68, et surtout avec la blitzkrieg menée depuis plus de vingt ans par le néolibéralisme, cette évolution paradoxale s’est renforcée immodérément. Libertin, libertaire et libéral ont pour l’individu un avant-goût commun de liberté, comme le Canada dry rappelle l’alcool. L’exigence de jouissance trouve à s’épancher dans l’hyperconsommation
, que l’offre du marché développe désormais sans frein. Mais la frustration est consubstantielle de cette aspiration au « toujours plus », comme le manque oblige à boire. « Après moi le déluge » : c’est avec la prise de conscience terrifiante, et dans le même mouvement son déni psychologique de masse, de la finitude et de l’impossibilité de continuer à vivre selon ce mode de vie dispendieux, que l’homme et la femme de la fin du vingtième siècle s’abandonnent à la lascivité addictive. Puisque le pire doit arriver, que chaque jour qui passe rend la catastrophe écologique planétaire plus probable, profitons-en maintenant, et tant pis pour les autres, tant pis pour les générations futures. Cercle vicieux qui se referme chaque jour davantage. La fuite en avant néo-libérale est indissociablement une fuite psychologique : les mécanismes symboliques du déni (ça n’est pas vrai, ça n’arrivera pas) et de la projection (c’est la faute des autres, du système) sont exactement les mêmes, chez un nombre écrasant de nos semblables comme pour le système de domination économique qui les asservit (la croissance économique doit se poursuivre, à condition que nul ne l’entrave). La pensée néolibérale, la jouissance des dominants de ce monde qui entraînent celui-ci vers l’abîme, est une pensée du chaos, une folie autodestructrice.

Parce que historiquement, culturellement, le néolibéralisme ne peut pas être séparé de cette illusion narcissique d’une « jouissance à tout prix »
, dont les psychanalystes comme les phénoménologues savent bien qu’elle ne trouverait sa réalisation effective qu’au moment de la mort ! Car c’est la soustraction de jouissance
, ce manque à être fondamental de l’être humain que tente d’éluder, de supprimer vainement, jusqu’au bout, le fétichisme de la marchandise, la possession matérielle, comme métaphore de la possession phallique. Dominer l’autre, posséder plus, comme vaine tentative de suturer la plaie ouverte au cœur de la condition humaine, pourtant constitutive du désir et de toute vie sociale (celle-ci étant donc fondamentalement dépressive, comme le souligne Roberto Esposito
). De fait, le néolibéralisme est basé sur la compétition effrénée entre les hommes, la société se résumant depuis Adam Smith, le père de la pensée libérale, à être une somme d’individus égoïstes uniquement motivés par leur intérêt, en compétition les uns avec les autres. On perçoit bien dans une telle conception, que la course à l’enrichissement individuel est une perversion narcissique de la saine existence sociale. Cette analyse est d’ailleurs centrale chez de nombreux auteurs, qui perçoivent le lien dialectique entre psychologie et économie, pathologie narcissique et néolibéralisme. Dany-Robert Dufour, en particulier, a montré la parenté qui existe entre les conceptions d’Adam Smith et celles du marquis de Sade, ainsi que la parenté historique entre le marketing et une conception objectale dévoyée, comportementaliste, de la psychanalyse. La propagande marchande a en effet été élaborée aux Etats-Unis par le neveu de Freud, Bernays, pour lequel elle vise sciemment à exciter les désirs érotiques
. Et ce n’est pas un hasard si cette méthode psychologique de persuasion est strictement contemporaine de la crise économique de 1929 ! La cité perverse, c’est ce système néolibéral devenu universel dans lequel ne compte que la satisfaction pulsionnelle égoïste, au détriment de toute considération altruiste
. Christopher Lasch avait déjà perçu, il y a trente ans, ce basculement de l’humanité vers la culture du narcissisme
.

Ce que le programme du CNR avait mis en exergue, le pacte social né du traumatisme de la seconde guerre mondiale, c’était la solidarité, le vivre ensemble, le bien commun comme valeur supérieure à toute existence digne de ce nom. Et c’est ce que le néolibéralisme va sciemment chercher à exterminer, dans sa course ultime à l’accumulation, sans même apparemment se rendre compte, déni de réalité valant aveu de culpabilité, qu’il est en train de brûler les dernières ressources disponibles, les seules vraies richesses terrestres. Cette destruction s'apparente à une complète déculturation : l’abandon de toute valeur humaine, de toute (inter)subjectivité au seul profit de l’objet. Quels sont les principaux symptômes de ce processus de déculturation ?

C’est la casse délibérée de tout ce qui est public et de tout ce qui est gratuit, ou du moins de tout ce qui est d’un accès garanti et égal pour tous. Dans l’ensemble des domaines de la société, du haut des institutions de l’Etat jusqu’à la dernière des cellules familiales, de la plus grande multinationale jusqu’à la plus fragile des existences, un seul mot d’ordre : la concurrence pour tous et le profit pour chacun. Cette privatisation destructrice (dans ses deux sens, économique et individualiste « psychologique ») concerne l’ensemble des services publics, qui tenaient les biens communs à l’écart des appétits marchands : services publics de l’électricité, de la poste, de la santé, de l’éducation. Les associations à but théoriquement non lucratif, les institutions judiciaire et policière sont également concernées par cette course permanente aux chiffres, exigence de rentabilité dont dépendent les budgets. Même l’armée, transformée en représentant de commerce de l’industrie d’armement nationale ! Tandis que l’Etat partout se désengage, contractant les moyens et transférant les charges aux collectivités territoriales. Individuellement, nous le verrons, cette destruction de toute valeur commune se cache sous le discours pseudo-rationnel de la responsabilisation, de l’auto-évaluation pour améliorer sans cesse son efficience : désymbolisation individualiste « psychologique » conforme à l’idéologie comportementaliste conquérante, et profondément destructrice de la subjectivité même. Se soumettre ou se démettre : there is no alternative, comme aurait dit Thatcher. « Combattre ou fuir » : voilà le choix schizophrénique énoncé par la psychiatrie militaire, qui suggère, puisqu’on ne peut pas déserter sans y risquer sa vie, une porte de sortie symbolique : pour sortir du rang - voire pour guérir, paradoxalement -, on peut toujours se faire passer pour malade… Mais cela ne laisse jamais indemne
. Se soumettre, accepter les règles d’un jeu social pourtant absurde, se battre pour améliorer son « train de vie » : emballement insensé, vaine et harassante fuite en avant, qui ne s’arrêtera probablement que dans le mur…

Dans le monde de l’éducation, cette déculturation est particulièrement frappante. L’accueil de la petite enfance est privatisé, tandis que dès la maternelle, se multiplient les évaluations et le remplissage d’échelles de comportement, auxquelles l’instituteur est obligé de se plier, sous peine de sanction
. Ces évaluations comportementales ont clairement un but de dépistage et de stigmatisation de tout « trouble », tout retard ou tout écart, visant à inscrire l’élève dans un parcours prédéterminé, qui le suivra toute sa vie avec la mise en place annoncée du « livret de compétences ». Le fichage informatique se généralise en effet, aux limites de la légalité, puisque les risques d’interconnexion, accrédités par l’interpellation d’enfants d’étrangers en situation irrégulière, n’ont pas été supprimés malgré le rapport du Comité des droits de l’enfant de l’Organisation des nations unies en juin 2009 et le jugement du Conseil d’Etat de juin 2010. Comme en primaire et au collège, la réforme des lycées privilégie clairement l’apprentissage « technique » instrumental et utilitaire (d’inspiration comportementaliste là encore), au détriment des matières réflexives manifestement délaissées, comme le français, l’histoire ou la philosophie. La réforme des études d’économie est du même acabit : ce serait une matière purement scientifique, dont les incidences politiques et historiques doivent être définitivement gommées. L’enseignement supérieur n’échappe pas à ce remplacement général des valeurs éducatives de solidarité et d’entraide, par des valeurs marchandes et compétitives
. Le processus de Bologne concrétise en effet cette standardisation européenne que la loi de « responsabilisation » des universités (LRU) applique désormais en France : elle consacre l’avènement d’un grand marché européen de la connaissance, de l’éducation et de la recherche, dans lequel chacun devra, c’est désormais de sa seule responsabilité, apprendre avant tout à se vendre au plus offrant. La connaissance ne vaut plus rien d’autre que ce qu’elle va rapporter : voici venue la très officielle « économie de la connaissance », autrement dit la subordination totale des apprentissages et des savoirs à une logique financière, l’ouverture des facultés aux financements privés, la course aux résultats et aux brevets. Vive la sélection (naturelle) des « meilleurs », et malheur aux vaincus ! Combattre ou fuir… Marche ou crève ?

Dans le monde de la santé, le processus est exactement le même. La nouvelle gouvernance hospitalière, avec la tarification des soins à l’activité et la « responsabilisation » des médecins, transformés en gestionnaires de moyens comptables de chacun de leurs actes, avait dès 2005 subordonné la médecine hospitalière publique à une exigence de rentabilité immédiate… Avec la loi Bachelot de 2009, cette subordination connaît un tour de vis supplémentaire, puisque le directeur devient le seul patron de l’hôpital, avec un pouvoir de nomination et de suspension des personnels quasi-illimité. De ce fait, l’indépendance déontologique des médecins disparaît totalement, d’autant plus qu’ils vont être rémunérés et sanctionnés en fonction de leur activité, réelle ou (de plus en plus) « trafiquée », qu’ils sont censés fournir - sans que cette activité rentable soit nécessairement justifiée par des considérations de santé publique. Cette médecine de l’efficience et de l’excellence en est donc réduite à contracter elle aussi ses médiocres moyens, avec la concentration territoriale des plateaux techniques, la fermeture des services de proximité insuffisamment productifs, l’augmentation du coût du « reste à charge » pour les patients, dont les plus pauvres ne peuvent plus se soigner
. 

En psychiatrie, cette mutation marchande du système de soins est comme nous le verrons particulièrement inquiétante, puisqu’elle supprime tout contre-pouvoir à l’arbitraire administratif, avec les conséquences répressives que cela va entraîner pour des patients assimilés de plus en plus à de dangereux fauteurs de troubles, comme le confirme la réforme liberticide de la loi de 1990 sur les soins sans consentement. La diminution des moyens sanitaires, l’augmentation du contrôle gestionnaire et sécuritaire pesant sur les soignants, l’aggravation de la violence sociale découlant de la profonde déstructuration culturelle en jeu, tout cela entérine une mutation rapide de la pratique psychiatrique : de l’analyse critique et thérapeutique de l’institution et des phénomènes inconscients vers un pragmatisme comportementaliste obligeant les patients, et l’ensemble de la société derrière eux, à s’adapter coûte que coûte. La légalisation de l’euthanasie en cas de « souffrance psychique insupportable » vient certes d’être rejetée par le Sénat, mais pour combien de temps ? Du fait de la restriction de l’accès aux soins et de l’augmentation de la pression professionnelle et économique, on assiste de toute façon à une augmentation alarmante de fréquence des suicides, largement occultée par l’artifice de leur psychiatrisation individuelle et leur camouflage en morts naturelles ou accidentelles. On voit ainsi comment, avec l’exigence du développement techno-économique de la médecine marchande, se développe surtout une médecine d’élimination… Faudrait-il défaire le programme de la résistance, jusqu’au point de revenir au temps de l’eugénisme national-socialiste ?

Cette déculturation individualiste et sélective de masse, où l’argent devient l’unique mesure de toute chose, intéresse également les « industries culturelles », qui ont totalement perverti la création artistique. Celle-ci réclamait la gratuité, l’authenticité ; elle contenait l’émotion pure, la négativité, la souffrance indicible de l’existence… Dorénavant, le produit culturel doit être pure positivité, objet standardisé prêt à consommer. Il faut avoir lu le dernier roman, vu le dernier film, acheté le dernier accessoire vestimentaire ou technique de marque. La mode à la place du monde… La propagande publicitaire et médiatique de masse fait intérioriser tout ce système de valeurs qui, sous une apparente facilitation de la communication sociale, altère en fait gravement le rapport à soi-même et aux autres, ainsi que le rapport à l’espace et au temps, dans une recherche illusoire de l’utilité immédiate, d’une instrumentalisation du réel ici et maintenant. La nouvelle société du spectacle
 revêt alors la forme d’une gadgétisation, d’une eurodysnéisation du monde, qui se trouve réduit magiquement à être un prolongement de ma seule volonté, de mon seul désir égocentrique. La télévision est le principal support captivant de cette propagande indissolublement consumériste et narcissique, promettant le bonheur obligatoire (auto)hypnotique, et permettant de zapper toute contrariété, toute altérité. Ainsi se propage une sous-culture people et « bling-bling » vouée à la performance et à la séduction individuelles, au culte du corps et de l’argent. La société-écran télévisuelle est cependant en voie d’être supplantée par l’extraordinaire succès des nouvelles technologies numériques et de leurs fonctionnalités toujours plus intrusives, telles que Facebook ou les multiples distractions offertes par les derniers téléphones cellulaires, smart-phones et autres ipads. 

Il est essentiel de comprendre comment se produit concrètement cette déculturation néolibérale à la fois massive et individualiste, cette convergence d’intérêts entre consommation marchande et plaisir hédoniste, ce même mouvement de fuite accélérée entre la réalisation du désir égoïste et l’accroissement productiviste… Bref comment la logique du profit et de la concurrence fait coïncider historiquement l’idéal marchand avec l’idéal techno-scientiste et avec l’idéal narcissique. A l’image du star système et de la télé-réalité, elle fait de chacun d’entre nous une vedette imaginaire, mais il n’y aura pas de lendemain qui chante…

Prenons l’exemple des jeux vidéo : leur naissance n’est-elle pas contemporaine de celle du néolibéralisme ? A partir des années 80, une concurrence se fait jour entre Nintendo et Sony qui sortent tour à tour leur console télévisuelle, bientôt rejoints par Microsoft. Trente ans après, Nintendo tient toujours la corde dans cette course caractérisée par le progrès technique vers de plus en plus de réalisme, du scénario et du graphisme aux manettes gyroscopiques, qui seront à l’avenir rendues inutiles par une caméra « lisant » les mouvements du corps. Trois caractéristiques parallèles définissent cette course : l’accélération des progrès techniques et du timing pour réaliser à temps une console plus performante que l’adversaire, l’augmentation des profits réalisés (c’est un marché extensif de cinquante milliards de dollars aujourd’hui), enfin le désir individuel de masse croissant auquel répondent ces jeux vidéo, puisque leur obsolescence rend de plus en plus vite impérieux leur remplacement (vingt millions de consoles télé et de jeux portables dernier modèle vendues par Nintendo en 2009 aux Etats-Unis). On voit ici typiquement à l’œuvre le phénomène de convergence énoncé plus haut : pour que le progrès technique et la production poursuivent leur croissance, il faut nécessairement qu’un nombre grandissant de personnes soit attiré, fasciné, ait le désir d’acheter ces consoles de jeux. Autrement dit, il faut que la virtualisation de l’existence, ces jeux étant plus vrais que le réel, ait pris le pas sur la triste réalité vécue. Il faut que l’existence normale soit devenue tellement terne et frustrante que la seule possibilité de se réaliser soit dans l’accomplissement du joueur. Paradis artificiel, pur objet de jouissance : le jeu vidéo est typiquement devenu un  phénomène addictif de masse, et c’est toute une propagande techno-scientiste, médiatico-publicitaire et narcissique qui permet de l’ériger comme tel, marchandise-fétiche de l’imaginaire appauvri contemporain, de la déréalisation du monde et de la démoralisation des esprits. 

La triple déculturation économique, techno-scientiste, individualiste, est encore perceptible dans l’automatisation poussée à l’extrême des « services », qu’il s’agisse du paiement généralisé par carte de crédit ou des serveurs téléphoniques, ces derniers poussant jusqu’à l’absurde l’angoisse morcelante de dépersonnalisation, comme une névrose expérimentale conduite à grande échelle. Qui n’a pas en effet éprouvé cette confrontation déshumanisante à laquelle nous soumettent nos réclamations téléphoniques auprès de France Télécom, d’EDF ou de la Sécurité sociale lorsque nous subissons des pannes ou des factures indues, depuis qu’avec la privatisation de ces services publics, les hommes ont été remplacés par une voix pré-enregistrée ? Ecoutez, dans le premier cas par exemple, cette voix suave de femme (tiens, pourquoi toujours une voix féminine ? Par quelle curieuse coïncidence sexuée, encore, entre le désir et le marché ?) : « Cette communication vous sera facturée soixante-quatorze centimes d’euros la minute. Veuillez taper les dix chiffres de votre numéro de téléphone. Faites le un si votre problème concerne la facturation, le deux si votre problème concerne une panne (c’est idiot : en cas de panne, comment veulent-ils que nous les appelions ?)… Dites « oui » si vous voulez être mis en relation avec un conseiller… (« Oui ! ») Désolée, je n’ai pas entendu votre réponse… (« OUI, mais vous êtes sourde !! ») Désolée, je n’ai pas entendu votre réponse… » Excédé, vous raccrochez, et vous vous retrouvez confronté à votre seule impuissance… Dans ce face à face insupportable avec nous-même, nul ne nous entendra plus crier notre rage de ne pas être entendu… Voilà qui résume parfaitement l’enfermement psychologique anxiogène induit par la virtualisation techno-économique de la réalité. 

Telle pourrait être la métaphore de la violente propagande techno-marchande et psychologisante contemporaine. Mais comment celle-ci, en modifiant nos comportements, parvient-elle à transformer ce qui fonde la subjectivité même, en faisant rentrer la loi du marché à l’intérieur du cerveau de chacun d’entre nous ?

L’idéologie comportementale au pouvoir

On a parfois du mal à saisir comment la politique néolibérale mondiale est orchestrée sciemment par les organismes internationaux, Fonds monétaire international, Organisation mondiale du commerce, Organisation pour la coopération et le développement économique, Commission européenne… Il est encore plus malaisé de comprendre que cette politique néolibérale est dirigée en sous-main par quelques groupes de pression, think tanks élitistes réunissant des hommes d’affaires, des politiciens, des intellectuels et journalistes influents, à l’échelle de la planète. Ainsi le groupe de Bilderberg, né après la seconde guerre mondiale, qui constitue un véritable gouvernement mondial occulte. A l’instigation du milliardaire David Rockefeller, il a donné naissance en 1973 à une organisation nommée « Trilatérale ». Parmi ses travaux, celle-ci s’est distinguée en 1995 en élaborant, sous la houlette de l’ancien conseiller à la sécurité nationale du président Carter, l’idéologue néolibéral Zbigniew Brzezinski, la doctrine dite du tittytainment. Il s’agit, comme son nom l’indique, de nourrir au sein par le divertissement, autrement dit de contenter la majorité de la population en lui procurant du pain et des jeux. On retrouve, deux mille ans après, le panem et circenses des combats de gladiateurs, qui servaient alors d’exutoire symbolique à la violence sociale, assurant la cohésion de l’empire romain. La Boétie avait également perçu au seizième siècle comment les divertissements populaires constituaient des drogues utilisées comme instruments de la tyrannie
.

Gaver le peuple pour mieux l’asservir, et rendre ainsi la répression inutile… Tel est exactement le programme de l’idéologie comportementale aujourd’hui utilisée comme mode de « gouvernance » universel. Né aux Etats-Unis au début du vingtième siècle, le behaviorisme, ou science psychologique des comportements, s’était donné dès son origine un but de contrôle prédictif et sélectif des conduites individuelles : il s’agissait en effet, par des sanctions et des récompenses, nommées plus doctement contingences de renforcement, de conditionner la conformité comportementale, autrement dit l’adaptation sociale de l’individu. C’est après la seconde guerre mondiale que cette idéologie typiquement scientiste, puisque le comportementalisme cache ses présupposés normatifs derrière une fausse objectivité scientifique, a conquis le monde : il était essentiel de conditionner la soumission de tous au modèle culturel occidental, the american way of life, pour vaincre la guerre froide menée contre le bloc soviétique. Cette mission d’adapter les individus à l’ordre du monde occidental a été alors très clairement dévolue à la psychiatrie : les premiers congrès internationaux de psychiatrie et la création de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ont été les promoteurs de cette « psychiatrie sociale », dont émane d’ailleurs la politique de secteur menée en France à partir des années soixante
. De nombreux auteurs, à commencer par Talcott Parsons
 aux Etats-Unis, ont ainsi théorisé l’exercice par la médecine mentale de ce rôle de contrôle social sur les comportements individuels, digne héritier du « traitement moral » à l’origine historique de cette discipline métaphorique. Par définition, voici que toute déviance sociale est désormais synonyme de maladie mentale - au mépris de la tradition épistémologique française et germanique, pour laquelle la santé mentale est à l’opposé du conditionnement de la conformité à la norme sociale, puisqu’elle est création de normes nouvelles
. C’est que le discours psychiatrique, en contenant la menace d’une sanction médicale valant annulation morale de tout libre-choix sortant de la norme, a ce pouvoir extraordinaire de dissuader toute conduite déviante, si il est utilisé à contre-sens
. Et c’est le cas aujourd’hui avec son utilisation propagandiste de masse par l’Etat néolibéral : la psychiatrie comportementale est devenue l’arme principale de sa violence symbolique, en lui donnant une caution d’allure scientifique pour traiter médicalement tout type de déviance, de délinquance, et de simple défaillance, leur cause dernière (oubliée la métaphore !) étant certainement biologique, sinon génétique.

Depuis les années quatre-vingt, avec l’usage généralisé des classifications mondiales des maladies mentales « et des troubles du comportement », imposées par l’OMS et l’Association psychiatrique américaine, cette psychiatrie comportementale basée sur des prémisses fausses ne sera en effet plus véritablement remise en cause : tout « dysfonctionnement », tout « handicap socio-professionnel » devient symptôme de défaillance psychologique individuelle. Cette représentation idéologique mystificatrice qui a conquis le pouvoir vise ainsi très clairement à renforcer la conformité comportementale à une norme socio-économique passant pour réalité intangible, à naturaliser la norme sociale en la faisant passer pour vérité psychologique, et bientôt biologique : puisque la plupart se conforment, seuls les individus vulnérables manifestent des troubles de l’adaptation, et sont donc malades - CQFD. Raisonnement tautologique, auto-validant, qui retrouve dans le psychisme sinon dans le cerveau individuel cela même qu’il a présupposé. A travers ces notions de vulnérabilité, d’adaptation, de troubles du comportement, omniprésentes aussi bien dans la pratique quotidienne de terrain que dans les élucubrations d’une psychiatrie officielle digne de Molière, massivement nourrie par le lobbying pharmaco-industriel et gouvernemental, se lit le mythe évolutionniste sur lequel repose tout l’édifice scientiste contemporain : pour être normal, il faut être invulnérable aujourd’hui, autrement dit s’adapter, coûte que coûte, aux exigences du milieu socio-économique ! La loi du marché, la compétition par l’argent est une loi naturelle, et je dois m’y ranger de moi-même, psychologiquement. Combattre pour « gagner sa vie », fuir, ou tomber malade : il n’y a pas d’alternative.

Prophétie auto-réalisatrice guidant inconsciemment chacun d’entre nous et la marche du monde, cette évolution tragique de la psychiatrie contemporaine, sa responsabilité écrasante dans la fuite en avant du néolibéralisme, ne sont pas une vue de l’esprit : depuis 1990, la psychiatrie est le principal garde-fous d’une politique généralisée de santé mentale, visant à prévenir tout trouble individuel susceptible de mettre en péril la bonne santé du système socio-économique. Cette politique de santé mentale est à nouveau prônée par le rapport Couty de 2009, qui devrait servir de socle à la réforme annoncée du système de soins psychiatrique. Elle vise effectivement, selon la secrétaire d'Etat Montchamp, ex-présidente de la fondation FondaMental, en dépistant et en traitant les troubles le plus précocement possible, et si possible avant même qu’ils arrivent, à renforcer la compétition économique
. Car qu’est-ce que la santé mentale « positive », pour cette psychiatrie comportementaliste utilisée sciemment par le pouvoir néolibéral pour asseoir sa domination sur les consciences, et assurer ainsi sa perpétuation ? Le rapport intitulé « La santé mentale, l’affaire de tous », remis par le Centre d’analyses stratégique au secrétariat d’Etat à la prospective et au développement de l’économie numérique en novembre 2009, achève de nous l’apprendre : la santé mentale, c’est la capacité à « profiter (des) opportunités (…) pour s’adapter à une situation à laquelle (on) ne peut rien changer » ! Voilà comment la psychiatrie est instrumentalisée aujourd’hui par le pouvoir néolibéral pour imposer une conception égoïste et concurrentielle parfaitement conformiste de l’homme psycho-économique… Un autre rapport du même Centre d’analyses stratégique remis au même ministère, en mars 2010 cette fois
, révèle que les neuro-sciences psychiatriques peuvent servir à influencer les choix des consommateurs, et à dissuader les comportements à risque : c’est ce que se propose de faire une discipline nouvelle, la neuro-économie, qui a intégré les recherches en sciences comportementales et cognitives.

Nicolas Sarkozy nous l’a lui-même appris : nous devons accepter « de changer nos manières de penser et nos comportements (…) pour sortir de la crise (et) refonder le capitalisme »
. Pour que l’ordre du monde néolibéral ne soit pas remis en cause, il faut agir en douceur sur chaque individu, psychologiquement. Ainsi l’oligarchie financière est-elle assurée de maintenir sa domination, et de remporter la guerre économique. Comme le disait le milliardaire Warren Buffett
 : « La guerre des classes existe, c’est un fait, mais c’est ma classe, la classe des riches, qui fait cette guerre et nous sommes en train de la gagner ». Si la psychiatrisation de toute déviance, de toute défaillance même, sert d’épouvantail social, agitant la menace d’une sanction morale déplacée médicalement et psychologiquement, l’idéologie comportementale est ainsi devenue plus largement une idéologie d’Etat, utilisée dans toutes les sphères de la société, ne serait-ce que pour éviter d’appliquer trop largement des sanctions psychiatriques ou judiciaires. Elle est appliquée de façon pyramidale, depuis la tête de « l’Etat manager »
 jusqu’à la dernière des classes maternelles, en passant par l’ensemble du monde du travail. Bien sûr, elle existait auparavant, mais était utilisée avec mesure, s’accompagnant de bien d’autres considérations morales, sociales et éducatives : c’est qu’elle était guidée par l’espoir, d’un avenir meilleur - d’un avenir tout court, là où la compétition néolibérale est fondamentalement une fuite en avant morbide et destructrice. Nous avons déjà entraperçu comment cette idéologie comportementale préside aux réformes à marche forcée de l’enseignement, toutes orientées vers l’exacerbation de la compétition et de la sélection. Elle est maintenant hégémonique dans l’ensemble de la société, et se réfère sans cesse aux notions de responsabilisation, d’évaluation, d’amélioration de la qualité ou des performances, d’objectifs d’activité… Elle brandit la menace de la sanction, le plus souvent baisse de salaire ou exclusion, en cas de mauvais résultats, et promet la récompense, promotion ou « prime au mérite », pour les plus efficients. C’est typiquement l’idéologie du « management » néolibéral, dont l’essence comportementaliste a bien été repérée par des auteurs comme Jean-Pierre Le Goff et Christophe Dejours
 : dans le monde de l’entreprise en particulier, elle vise à renforcer le rendement à flux tendu des « ressources humaines », dans cette course effrénée à la performance économique qui est au fondement de l’idéologie néolibérale… La « lutte contre la fraude », à laquelle participent tous les acteurs médico-sociaux, est évocatrice de cette propagande générale, ce dressage comportementaliste visant à assurer l’obéissance du plus grand nombre. Mais en conditionnant une sélection impitoyable, ce management par objectifs et par le stress, sinon par la peur - peur de la précarisation, de l’exclusion sociale -, laisse sur le carreau un nombre de plus en plus élevé de personnes : burn out, dépressions, suicides…

Nous avons examiné plus haut comment se produit la violente déculturation marchande néolibérale : par une casse de toute solidarité, de toute communauté, et leur remplacement par une individualisation concurrentielle forcenée de l’existence sociale. Nous comprenons maintenant quelle idéologie d’Etat est à l’œuvre derrière cette déculturation, soit. Mais concrètement, par quels mécanismes persuasifs, par quels stratagèmes « psychologiques » cette idéologie comportementale agit-elle sur chacun d’entre nous pour nous convaincre, jusqu’à changer nos manières même de penser ?

Pour répondre à cette question, il faut aller chercher du côté de la psychologie sociale. Elle seule peut démontrer comment la pression sociale normative influence les choix de l’individu qui y est soumis, modifiant non seulement son comportement mais même le plus souvent ses cognitions, autrement dit le contenu même de ses pensées. Ainsi, la psychosociologie de l’influence sociale normative a étudié expérimentalement les réponses de l’individu à des situations anxiogènes, en ce qu’elles risquent de l’exclure du groupe, si il verbalise son désaccord. Les expériences de Asch et de Milgram (cette dernière ayant été reprise en mars 2010 dans une émission de télé-réalité sur une chaîne publique
) ont permis de conclure que la conformité, ou l’obéissance, constitue le comportement le plus général, même en cas de conflit cognitif entraîné par le désaccord. Mais celui-ci provoque un sentiment d’angoisse pouvant aller jusqu’à la dépersonnalisation, ainsi qu’un sentiment de culpabilité, ce qui peut amener à changer d’opinion. Autrement dit, obéir à des ordres que l’on sait condamnables, n’empêche pas d’éprouver une gêne pouvant aller jusqu’au dilemme anxio-dépressif, que l’on peut résoudre soit par la désobéissance, soit par un rangement à l’opinion « dominante » - cette dernière attitude de renoncement n’étant pas cependant sans risque, elle non plus, de dépression morale. Pour contourner ce problème d’obéissance passive, qui ne peut satisfaire les managers ou les publicitaires puisque leurs injonctions risquent donc d’entraîner le découragement de leurs cibles, certains psychosociologues ont développé non sans cynisme d’autres théories beaucoup plus « pragmatiques ». Ainsi, pour Beauvois et Joule
, « la soumission librement consentie » s’obtient grâce à la théorie de l’engagement : si tout est fait pour convaincre le consommateur, ou le travailleur, que c’est lui seul qui décide, et que rien ne lui est imposé « de l’extérieur », alors il se rangera de lui-même, naturellement, bienheureusement, à ce qui lui est ainsi (hypocritement) suggéré. L’auto-évaluation est le dernier avatar de cette stratégie de pacification psychologique : toutes les données techniques des magazines spécialisés le démontrent, la dernière X-box est mieux que la Nintendo DS ; les résultats chiffrés le prouvent, je suis meilleur que mon collègue ; et si je travaille mieux, si je gagne plus, j’aurai mérité de posséder moi aussi ce dernier modèle de console que la publicité me fait miroiter devant les yeux pour me faire saliver… A moi de jouer !

La séduction marchande, aujourd’hui, procède donc de cet artifice hyperindividualiste, donnant à la culture narcissique et perverse, celle du profit et de la concurrence les plus sauvages, l’apparence de la civilité et du progrès les plus rationnels et bienfaiteurs…  

Les mécanismes de la propagande de masse du néolibéralisme

Pendant deux siècles, le système symbolique psychiatrique a eu son utilité et sa cohérence, pour donner sens à la souffrance individuelle. La métaphore psychologique et médicale constitue en effet une représentation culturelle acceptable des rapports de l’homme à la folie, à la liberté, à la finitude : elle permet de concilier des valeurs aussi contradictoires que la morale et la science, la subjectivité et l’objectivité, l’individualité et la société, la liberté et la norme. Tant que le symbolique ne se prend pas pour le réel : le discours sur la maladie mentale, sur les troubles psychologiques, n’est jamais qu’un système de croyances, mais ce faisant il a toujours eu une furieuse tendance à vouloir s’ériger en dogme. Comme avec les théories de la dégénérescence de Morel puis Magnan, au dix-neuvième siècle, qui voulaient que la maladie mentale soit une tare individuelle inscrite dans une nature immorale et organique, à l’image du « criminel-né » de Lombroso. N’est-ce pas la fonction de la métaphore que de condenser le sens ?

Le fait est que le système symbolique psychiatrique est désormais utilisé par l’Etat néolibéral comme un instrument de propagande, qui lui permet de faire passer la norme économique pour norme psychologique, de faire rentrer la loi du marché à l’intérieur même de la subjectivité, sinon jusque dans les gènes. Deux siècles après la police de l’intérieur de l’asile par Pinel, un siècle après l’intériorisation du surmoi par Freud pour les besoins du progrès de la civilisation
, cinquante ans après l’adaptation psychologique mondiale des comportements par Parsons, la fiction psycho-médicale est devenue vérité d’évidence. C’est le propre de la propagande, en effet, que de nous faire croire au discours qu’elle assène…

Les médias dominants sont les supports de cette propagande, reproduisant l’ordre du monde narcissique et marchand : presse écrite, télévision, supports publicitaires, réservés à un cercle de spécialistes ou à l’ensemble de « l’opinion publique », les moyens d’information et de communication sont presque entièrement sous la férule des grands chefs d’industrie. Voués à la consommation, ces médias recourent à la distraction, au morcellement, à l’accélération des informations, dont l’immédiateté, la succession incessante empêchent tout recul, toute réflexion critique. Nous avons défini ce mouvement d’auto-excitation hyperactive, synchrone d’un temps politique et psychologique de plus en plus rapide, saccadé et superficiel, par les termes de zapping et d’hypnose. Ainsi passent en boucle deux ordres de messages, indissociables comme le sont l’ombre et la lumière, comme les deux faces d’une même médaille : côté face lumineuse, la propagande scientiste ; côté revers obscur, le matraquage sécuritaire.

La propagande scientiste vise à nous faire croire, on l’a déjà abordé, que la norme socio-économique est naturelle, et que chacun doit donc s’y ranger de lui-même, s’il ne veut pas tomber malade, ou être considéré comme tel. La médecine psychiatrique joue donc là un rôle central : elle seule peut nous faire avaler cette pilule, aussi amère soit-elle. De quelle manière ? A longueur de publications et de congrès, sous la houlette d’une psychiatrie universitaire accrochée à ses privilèges et d’une recherche menée par les fondations privées comme par les instituts étatiques, la plupart sponsorisés par l’industrie pharmaceutique et promus par le gouvernement : il s’agit de réaliser, rendre réelle l’idée que tout trouble du comportement est inscrit dans le cerveau individuel, et d’en retrouver les causes biologiques voire génétiques. Suicide, addictions, trouble de l’adaptation, pathologies de la personnalité, hyperactivité, trouble des conduites sociales, trouble oppositionnel, etc. : les neuro-sciences traquent sans relâche les causes biologiques d’une vulnérabilité individuelle d’origine finalement génétique, comme en attesterait benoîtement l’héritabilité de telle ou telle pathologie chez les jumeaux homozygotes. 

Cette propagande scientiste est reprise au plus haut niveau de l’Etat néolibéral, dans une perspective manifestement eugénique : certains députés et secrétaires d’état du parti majoritaire veulent instrumentaliser politiquement la génétique pour ficher l’ADN, non seulement des suspects comme c’est le cas avec le fichier national des empreintes génétiques (qui concerne déjà un million et demi de personnes), mais de toute la population. Il s’agit de tuer dans l’œuf, avant même qu’ils surviennent, les troubles du comportement prédictifs de la délinquance et de la déviance, par leur repérage systématique dès la maternelle
. « On naît pédophile », et le suicide est lié à une fragilité préalable, a dit le futur président lui-même
 en reprenant les théories déterministes eugénistes les plus ignobles, pour se permettre une fois élu de faire l’apologie de la thérapie génique
. Certainement prédestiné à sa fonction, lui-même n’est pas né de la dernière pluie : la propagande génétique du pouvoir est reprise en écho par les médias qui lui sont favorables
, et célébrée à la télévision chaque année par la grand-messe du téléthon, événement cathartique majeur pour l’ordre dominant, qui voit les gens célèbres se mêler au peuple, pour que l’argent et les larmes coulent de conserve dans l’escarcelle percée de la recherche privée. 

En outre, cette idéologie eugénique sert directement une xénophobie d’Etat : le culte de l’identité nationale sépare les bons citoyens des français d’origine étrangère, susceptibles d’être déchus de la nationalité française, et des étrangers en situation irrégulière qui sont traqués, parqués, expulsés - et ce sont plus particulièrement les roms qui sont désignés. Elle sert également une politique économique : « à l’heure où l’assurance maladie s’enfonce dans des déficits abyssaux, la génétique pourrait bien s’imposer comme un outil clé de la prévention »
. Mais cette propagande scientiste, visant à persuader le français moyen, spectateur et consommateur à protéger contre tout danger extérieur et même contre lui-même, que tout trouble peut être éliminé préventivement, est mensongère : les recherches sur la vulnérabilité génétique visent en réalité à identifier les travailleurs à risque (de développer un cancer ou une dépression, par exemple), pour les écarter du monde du travail. Les industriels veulent ainsi promouvoir une médecine prédictive assurantielle à visée d’exclusion, qui leur permette de ne pas remettre en cause l’organisation et la toxicité du travail en question (on voit l’intérêt pour EDF qui sous-traite l’entretien hautement radioactif des centrales nucléaires, par exemple
).

Côté obscur de la force, la propagande sécuritaire. Comme l’identité nationale, la sécurité a fait l’objet début 2009 d’une campagne nationale de débat public, organisée par les services de l’Etat. En elle-même, celle-ci a fait un flop, comme la vaccination contre la grippe A quelques mois plus tard. Mais l’essentiel est de tester, d’habituer, de conditionner l’opinion publique à recevoir des messages de soumission… La propagande sécuritaire utilise toujours un bouc émissaire : le terroriste masqué, l’étranger parasite, le jeune délinquant, le pauvre fraudeur, le malade coûteux, le fou dangereux font tour à tour recette, pour réenclencher périodiquement la machine à convaincre. Elle alimente consciemment une politique de la peur, construction symbolique primaire et dangereuse visant surtout à renflouer les caisses de l’Etat. Ce n’est pas tant le marché florissant de la sécurité qu’il s’agit de faire croître, que la conformité comportementale, là encore, qu’il faut massivement conditionner : c’est elle, in fine, qui constitue le carburant de la machine économique. Tout est bon pour cela, les ficelles les plus grossières, tant l’opinion est assommée, déboussolée, par toute cette propagande justement, et l’urgence d’un quotidien de plus en plus précaire et asservi.

Prenons l’exemple du schizophrène ou du pervers dangereux, épouvantail particulièrement efficace que notre président agite en dramaturge, avec la complaisance des médias, à chaque fait divers, pour justifier un durcissement sécuritaire de toute la psychiatrie publique. Il ne s’agit pas seulement d’éliminer socialement le présumé coupable, en renforçant à chaque événement l’arsenal médical et pénal - dégénéré ou criminel né, le monstre est déterminé naturellement à être enfermé à vie pour être empêché de nuire à nouveau. Il est en fait question d’un message politique adressé à l’ensemble du peuple : en prenant la défense des victimes, en écartant définitivement le fautif du jeu social, on met en scène la force du pouvoir, on dresse les consciences, on les rassemble derrière l’ordre moral commun. Par un retournement symbolique auquel le porte-voix des médias donne une leçon d’audience universelle, le coupable est utilisé comme une victime sacrificielle visant à renforcer la cohésion sociale. C’est la même chose avec la menace terroriste ou celle de l’embrasement des cités, c’est plus insidieux avec la chasse aux étrangers ou aux fraudeurs, mais le message est toujours le même : désigner et écarter le danger, et resserrer les rangs. Voilà le peuple derrière son chef, et l’ordre du monde est sauf…

Cette propagande sécuritaire est donc éminemment psychologique : si la propagande techno-scientiste, en faisant miroiter les promesses du progrès (la génétique au même titre que les produits de communication tels que véhicules automobiles, portables ou jeux vidéo, sans parler encore des nanotechnologies ou du transhumanisme) constitue un renforcement positif, conditionnant les comportements par la récompense, le discours sécuritaire agit comme une menace, une sanction. Il peut conditionner la conformité, certes, comme dans les expériences de Asch et de Milgram, rappelant à chacun le droit chemin à ne pas quitter ; mais à être utilisé trop souvent, ou hors de propos, il peut aussi être générateur de méfiance, d’angoisse et de découragement.

Le modèle de la propagande psychologique sécuritaire, que le néolibéralisme exacerbe jusqu’à la nausée, diffuse aujourd’hui dans tout l’espace social, et se perçoit dès que l’on sort de chez soi. Dans les gares, sur le bord des routes, c’est toujours « pour votre sécurité » que vous êtes placé sous vidéosurveillance, que vos bagages doivent être vérifiés. « Pour votre sécurité, contrôles fréquents » : on voit par quel retournement symbolique opère un contrôle social des conduites qui veut absolument vous convaincre que c’est vous-même qui demandez à être contrôlé (et la conduite automobile a là souvent valeur d’exemple, avec le durcissement policier et médical de la répression de la délinquance routière). Devenez votre propre radar, votre propre policier, votre propre médecin : contrôlez-vous vous-même ! « Quand, finalement, vous vous rendez à nous, ce doit être de votre propre volonté », nous enjoint Big Brother
 : vingt-sept ans après 1984, la culpabilisation psychologique a définitivement remplacé la répression, le contrôle social s’est intériorisé. A vouloir jouer les Cassandre, et confondre le progrès avec la servitude, Freud et Parsons ont donc eu finalement raison : la psychologie est l’autre nom de la propagande.

L’analyse de Hannah Arendt sur le phénomène totalitaire est particulièrement éclairante, en ce qu’elle relie ses causes et ses conséquences aussi bien du point de vue de la structure du pouvoir que du point de vue psychologique. La scientificité prédictive, explique-t-elle ainsi, est l’arme principale de la propagande totalitaire ; elle s’exerce sur des masses individualistes gagnées par la désolation, autrement dit la suspension de la faculté de penser
… Dans la France néolibérale de 2011, nous y sommes bel et bien : la déculturation de masse provoquée par une télévision gangrenée par l’argent agit comme un gigantesque lavage de cerveau. La propagande scientiste mensongère et son double sécuritaire ne servent qu’à nous abasourdir et nous abêtir davantage, à tel point que nous serions désormais capables de nous jeter à l’eau, de retourner à l’état de barbares, quatre-vingt ou mille ans en arrière, sans même que les sirènes marchandes, en passe il est vrai de devenir aphones, aient besoin de chanter…

Les conséquences psycho-sociales de la violence symbolique néolibérale

La désolation : la violence symbolique véhiculée par la propagande scientiste et psychologique, et la déculturation sécuritaire par la peur, transforment la vie sociale en désert des tartares et renferment chacun derrière les murs de sa prison psychique. Emprisonnement d’autant plus sans issue, que l’exercice de son propre gardiennage ne peut pas laisser psychiquement indemne… La culture de la peur, nous dit Marc Crépon
, entraîne la dépression, et celle-ci pousse à la consommation. La psychologie sociale et les paradoxes de l’hyperconsommation nous le confirment : la culpabilité résulte aujourd’hui d’une gigantesque névrose expérimentale, puisque tout s’achète, mais que je ne peux rien acheter. La frustration marchande et la pression normative écrasent l’individu, alors même que l’effet de miroir hypnotique des médias, publicité permanente lui donnant à croire qu’il est le meilleur et que tout est à sa portée, entretient l’illusion du bonheur psychologique et possessif. C’est ce grand écart entre le discours (le tout est permis de la jouissance) et la réalité (l’impuissance du manque), qui est à l’origine de l’explosion de toutes les « nouvelles pathologies » : celles-ci ne font jamais que traduire les affres individuels de la culture narcissique de masse. Les nouvelles addictions (au jeu, à Internet… ou aux achats !), les troubles du comportement sont le plus souvent associés avec la dépression, le syndrome psychiatrique le plus commun, et dont la fréquence s’est multipliée, en proportion des médicaments anti-dépresseurs
. Cette dépression est souvent d’épuisement, face à un rythme socio-professionnel intenable, mais il est aussi des dépressions… inconscientes.

La dépression narcissique nous affecte tous, mais elle s’exprime différemment. Passons sur les possédants les plus riches, maîtres du monde et du CAC 40, paranoïaques-pervers phallocrates, qui se prennent au jeu mortifère du toujours plus, sur le dos de leurs semblables, et en jouissent vraiment : eux n’ont aucune raison d’être déprimés, puisqu’ils dépriment le reste du monde. Attardons-nous sur les « vraies » dépressions, celles qui se montrent comme telles, et sont marquées par le ralentissement, la baisse de l’activité, la dévalorisation. Leur augmentation de fréquence (avérée par l’explosion des suicides directement liés au travail) est souvent en rapport avec des difficultés financières ou professionnelles : endettement, changement de poste ou de cadence, pression hiérarchique, allant jusqu’au harcèlement ou à la menace de licenciement. L’augmentation rapide des dépenses sociales de base, le management par le stress et par objectifs, avec l’exigence incessante de s’adapter et d’améliorer ses performances, sont évidemment largement en cause, aboutissant à une désorganisation sociale et à une perte de sens du travail, et de la vie en général. Le burn out traduit cet effondrement narcissique guettant tout citoyen-travailleur bien élevé et perfectionniste, dont les valeurs de solidarité s’accommodent mal de la nécessité croissante de tout compter, mais de ne plus compter que sur soi-même.

 Intéressons-nous surtout aux dépressions masquées, les plus nombreuses, celles de la fuite en avant néolibérale. La masse de ceux qui croient à la propagande marchande et sécuritaire, regardent avec contentement la télévision et les vitrines des magasins, papotent au café en démarrant leur travail, et vont bronzer à la plage en vacances… Ce n’est là qu’une caricature sociologique, mais l’essentiel de l’argumentation est ailleurs : parce que justement, malgré la caricature, ces gens-là ne sont pas sots. Et même si à la sempiternelle question normative et auto-convaincante : « ça va ? », ils répondent avec le sourire : « ça va ! », ils savent parfaitement bien, que derrière toutes ces convenances, non, il y a quelque chose qui ne va pas. Malgré tous les efforts de l’hypnose et du zapping publicitaires, ils perçoivent confusément le climat sécuritaire, la dégradation des conditions de vie matérielles, l’impasse du système, et cela les angoisse, les déprime même. Mais comme dans les expériences de psychosociologie, ils balayent en permanence cette angoisse, psychologiquement : c’est ce qu’on appelle le déni. Le même déni qui fait dire avec assurance à un alcoolique qui sent à dix mètres que, non, il n’a pas bu. Le même déni qui signe la perversion. La personnalité culturelle narcissique contemporaine
 réside là : dans la fuite devant la conscience dépressive de cette évolution tragique du monde. Et cette fuite se traduit par une ivresse, une excitation, une autoexcitation devant tous ces objets de jouissance dont la fonction est justement de favoriser le déni, mouvement que la télévision (et autres gadgets de communication) reproduit continuellement et de plus en plus vite… La subjectivité narcissique, décrite par Lasch, Stiegler
, Lebrun ou Dufour, c’est celle de la fuite virevoltante, qui s’accélère et se morcelle, qui permet d’oublier (comme l’alcool), de s’oublier même, de soi-disant « faire la fête », dans une parfaite et factice communion avec l’objet. Le sujet néolibéral est comme un derviche tourneur : le vertige le conduit à la félicité. On sait depuis Minkowski que la fuite des idées du maniaque est une accélération du temps vécu, qui lui permet de fuir devant la dépression. Les personnalités hypomaniaques, hystériques, hyperactives, impulsives, limites, « faux self », narcissiques, émotionnellement labiles etc., ne sont que les écarts infimes d’une norme innombrable : toutes ces personnes, vous et moi sans doute, dont l’existence se résume à la séduction, à l’apparence, à l’identification et à la conformité, et qui se mirent dans le reflet confortant que tout autour d’eux leurs doubles leur renvoient (et dont l’hypermédiatique chef de l’Etat est le modèle idéal). Voilà la personnalité culturelle pathologique de la fuite en avant néolibérale, condamnée à la perte d’identité : copie conforme et pur égocentrisme, elle est fuite devant la dépression, elle est en fuite parce que conscience de la dépression, elle se perd pour ne pas affronter la perte, elle se jetterait à la mer pour ne pas assumer la mort… Le sujet néolibéral est un pervers narcissique tellement fasciné par lui-même qu’il en oublie toute la souffrance dont il sait qu’elle l’entoure et l’imprègne, mais n’en veut rien savoir.

Si le star-système médiatico-publicitaire et son culte de l’argent-roi servent de carotte virtuelle, de conditionnement hypnotique au bonheur obligatoire, le contrôle social comportementaliste sécuritaire et marchand quant à lui, par la peur de l’exclusion socio-économique, sert de bâton bien réel. Participent à ce contrôle social psychologique, aussi bien le fichage informatique que la lutte contre la fraude, l’éducation et le management au résultat, la médecine des âmes et la police des moeurs : quelques jours d’arrêt de travail et un traitement anxiolytique sont plus utiles au système, plus productifs que la répression pure et simple. C’est cette pression normative paradoxale qui explique la folie contemporaine, conditionnant un conformisme pathologique de masse marqué par la facticité et l’ambivalence : la dépression se niant elle-même, « traitée » socialement et psychiatriquement pour mieux être refoulée, transmutée en euphorie consumériste, comme le plomb en or, dans le but d’alimenter le marché. L’implosion psychologique, en lieu et place de l’explosion sociale. Un trou noir avalant toute alternative, toute pensée, toute altérité, toute humanité : la désolation… Cette tension permanente du repli sur soi, cette normopathie démoralisée mais faussement docile explique largement la violence contemporaine, décharge impulsive d’un anéantissement insupportable et indicible. Il n’y a pas plus dangereux qu’un animal blessé.

Les dépressions et suicides professionnels, même largement occultés car psychiatrisés, avec les épidémies touchant les « ressources humaines » des entreprises publiques en voie de privatisation (France télécom, hôpitaux, Education nationale…), comme les grandes entreprises privées les plus destructrices (nucléaire , automobile, armement…), sont des témoignages ultimes de la violence extrême et banalisée que réalise le management comportementaliste « moderne » par la réification. Redoutable et comparable cercle vicieux, l’aggravation de la violence dans les établissements scolaires est servie par la propagande consistant à renforcer la présence policière, alors même que le nombre d’enseignants est diminué d’année en année, livrant à eux-mêmes les mauvais et turbulents élèves. Les violences des banlieues, pareillement, alimentent la peur sécuritaire dont se sert le pouvoir sarkoziste pour se durcir, oubliant sa responsabilité dans la désertification des offres de culture et d’emploi : en 2010 comme en 2005, à la présidence ou au ministère de l’intérieur, à Grenoble comme ailleurs, la délinquance n’est pas l’expression d’un mal-être, il faut lui faire la guerre - et Belmessous
 pense que cela ne restera pas longtemps une métaphore martiale à usage électoral dans la bouche du chef de l’Etat. Nous avons déjà vu comment les violences policières s’accroissent également, dissimulées sous un masque technique qui améliore le repérage prédictif (caméras de vidéoprotection, fichiers informatiques…), mais aussi une répression militarisée dissuasive de toute rébellion, voire de toute opposition. Le retour du refoulé se perçoit encore avec la violente poussée de l’extrême droite, chantre de la préférence nationale et de l’islamophobie, de l’élitisme et de l’égoïsme les plus vils.

Le culte de l’identité nationale est ainsi l’exact reflet de la perte d’identité que signifie la dépression normopathique. L’éclatement de la violence est aujourd’hui l’expression d’une démoralisation étouffante de l’existence, qui se dévitalise et n’a plus rien à perdre. La déculturation, ou la désymbolisation comme mode de gouvernance psycho-économique du système néolibéral, vise finalement à tuer dans l’œuf toute divergence, toute défection. Pressentie par Foucault
, ainsi se met en place la société de contrôle biopolitique et panoptique, qui veut changer la subjectivité même, en faire un pur instrument économique, un simple objet d’échange, une chose pleine mais transparente : il faut raison d’Etat garder.

La guerre ultime du néolibéralisme

1989 : le néolibéralisme n’a plus d’alternative, la guerre économique n’aura plus d’autre fin qu’elle même… C’est dans cette perspective que « la politique de santé mentale » doit forcément se mondialiser, pour garantir « l’ordre public »
 : la guerre psychologique n’aura plus d’autre fin que de permettre de remporter la guerre économique, coûte que coûte. Voilà comment la troisième guerre mondiale a commencé, lorsque le mur de Berlin est tombé, emmurant les consciences, « comme une garnison dans une ville conquise »
 : chacun est devenu son propre terroriste, son propre ennemi qu’il doit dompter, pour que le monde continue de tourner. Marx et Freud ont tous les deux raison : l’aliénation économique et l’aliénation mentale sont les deux aspects d’un seul phénomène, et ne diffèrent qu’en fonction de la place de l’observateur…

La lutte de l’oligarchie financière pour le pouvoir total, commencée depuis vingt ans, bat donc son plein aujourd’hui, mais cette guerre économique est aussi et avant tout une oppression psychologique menée par l’Etat comportemental. C’est la désormais classique stratégie du choc
 : face à une machine financière et techno-scientiste qui tourne de plus en plus vite, trop vite désormais pour assurer la survie du plus grand nombre, la propagande sécuritaire nous épuise, mais s’épuise également à force d’être surexploitée. Dernière ressource disponible néanmoins, envers et contre tous : l’individu, dont il faut s’assurer la participation, et donc la censure de tout esprit critique. La guerre économique ne se gagnera que si chacun exerce son propre ministère de l’intérieur psychique, comme un bon petit soldat. Dès lors il n’y aura plus de paix, pas d’avenir possible pour nous tous, sans libération des consciences, décolonisation de l’imaginaire. No future.

La logique du darwinisme social, faisant de la sélection une loi naturelle, génétiquement déterminée, donne à cette lutte finale de l’histoire l’allure d’une évidence comptable : le classement des milliardaires, dont les plus riches continuent de s’enrichir en proportion inverse de la paupérisation du plus grand nombre, est rentré dans les mœurs médiatiques et ne choque de fait plus personne. De moins en moins d’élus, éliminés tour à tour, jusqu’au dernier : l’oligarchie régnante préfèrera précipiter la fin que redistribuer socialement ses privilèges, seule condition d’un changement radical de direction humanitaire. Cette fuite en avant suicidaire se traduit encore dans l’immédiatisation fulgurante des communications, des transactions, des relations. Nous avons caractérisé la folie narcissique qui préside à cette jouissance de l’instant, orgastique mais mortifère, comme morcellement, oubli de soi et de tout sens éthique, tourbillon, ivresse : la fin du temps est pour maintenant. 

La folie déborde donc de toute part, mais il appartient encore absurdement à la psychiatrie, instrumentalisée par le pouvoir oligarchique néolibéral, d’endosser docilement la mission de renforcer le moral des troupes, jusqu’au bout. A travers elle, il s’agit d’éliminer symboliquement toute déviance et toute défaillance, de conditionner un conformisme pathologique de masse (dépressif-narcissique), de renforcer la sélection eugénique pour continuer à faire tourner la machine productive industrielle et programmer l’homme parfait dont le néolibéralisme a besoin pour se perpétuer, à jamais.

Que pouvons-nous, que puis-je faire encore, pour éviter cela ? Ce système nous rend insidieusement complice de sa décrépitude, et fait de notre découragement l’instrument de notre soumission. C’est donc d’une alterpsychologie dont nous avons besoin, pour démonter les mécanismes de cette normopathie qui nous terrifie et nous paralyse : c’est en affrontant ma dépression que le sens de mon existence va ressurgir, comme engagement psycho-politique tourné vers l’action. Individuellement, il faut apprendre à résister sans relâche à la propagande, au fichage, aux sirènes marchandes et sécuritaires, et adopter les principes d’autolimitation, de sobriété et de simplicité joyeuses. Politiquement, s’engager dans une alternative concrète socialiste et écologiste : nous savons pertinemment aujourd’hui, au fond, que nous n’avons pas le choix. Avec l’énergie du désespoir que donne la certitude de n’avoir plus rien à perdre. Hormis l’essentiel : la vérité, fut-elle réduite à cette liberté pour mourir dont parle Sartre dans Questions de méthode
. « On a raison de se révolter », présageait-il, à l'intention des indignés du monde entier. Combattre ou fuir ? Combattre, décidément, contre le système de domination néolibéral et pour sauver ce monde qu’il tend à rendre immonde.

PSYCHOSOCIOLOGIE DE L’ETRE HUMAIN

FACE AUX POUVOIRS POLITIQUES ET ECONOMIQUES

par Thierry Brugvin

Introduction

Il existe de nombreux ouvrages et recherches portant sur les nuisances du capitalisme, du totalitarisme ou encore sur les échecs de la démocratie. Leurs auteurs en attribuent, principalement les causes à l’exploitation, à la domination par les structures économiques et politiques, au déterminisme du collectif, aux causes globales et holistes.  Les orientations de leurs auteurs relèvent généralement des politiques sociales.  

Dans le camp opposé, on trouve des ouvrages, plutôt d’orientation libérale dans lesquels on attribue les échecs et les succès des salariés et des chefs d’entreprises, à leurs seules limites individuelles ou à l’inverse à leurs seules réussites personnelles. C’est l’idéologie « du self made man », de la seule responsabilité individuelle, du mérite par le travail… 

Les théoriciens de l’individualisme méthodologique sont aussi, plus portés par les types d’analyse centrées sur l’individu. Il en est de même des psychologues naturellement plus habitués à travailler sur la personne, qui tenent donc souvent, de manière plus ou moins volontaire, de suivre cette approche individualiste. C’est pourquoi, une critique parfois un peu trop facile ou systématique des travaux des psychologues, consiste à voir uniquement dans leurs recherches une psychologisation des rapports sociaux ou des luttes sociales, qui sont alors limités à des explications de nature individuelle, voire pathologisantes des protagonistes. 

Or, entre les deux excès qui consisteraient à n’attribuer aux actions des individus que des déterminismes structurels ou la liberté de choix individuels, il existe un juste milieu, qui ne relève pas uniquement de l’objectivité scientifique. En effet, la lutte des classes, les mouvements sociaux par exemple sont bien initiés par des individus et ne sont donc pas seulement le résultat de déterminismes qui les dépassent. C’est pourquoi, omettre l’approche par l’individu et par la psychosociologie, prive les partisans des politiques sociales, de l’analyse de l’action individuelle, qui offre des opportunités pour une action sociale concrète, plus créative, plus libre, aboutissant à un renforcement de l’autonomie et de la vitalité des acteurs des mouvements sociaux. 

A ce propos, le grand mérite de certains auteurs, tels Cornélius Castoriadis, des freudo-marxistes tels Marcuse, et d’autres psychosociologues est d’avoir introduit l’approche individuelle et psychologique dans l’analyse économique et politique, afin d’éviter une dichotomie trop manichéenne, entre collectif et individu, déterminisme et liberté, sociologie et psychologie.

En ce qui nous concerne, nous allons chercher à parcourir succinctement différentes analyses psychosociologiques des mécanismes de domination et d’exploitation par les organisations (gouvernements, entreprises ou mêmes associations). Nous explorerons donc différentes dimensions. Tout d’abord le besoin de consommation comme compensation d’une insécurité et d’un manque psychique accentué par le fétichisme de la consommation de masse et l’aliénation des travailleurs. Le besoin psychologique de pouvoir et la soumission à l’autorité contre la démocratie. La « personnalité culturelle » narcissique de la culture capitaliste développée par Lasch et la civilisation de la croissance « infinie » qui lui est liée. Nous présenterons quelques unes des techniques de manipulation des foules et des groupes et à l’inverse, les méthodes du militantisme non violent. Enfin, nous aborderons les solutions psychologiques et politiques proposées notamment par Castoriadis, avec la question de l’autonomie individuelle comme condition d’une société démocratique et un projet d'auto-émancipation autonome..

Besoin de croissance infinie, de la vitesse extérieure contre aspiration à  la lenteur et de à la simplicité intérieure. Les « occidentaux » sont poussés culturellement vers la suractivité, ce qui crée une civilisation de la croissance et de la vitesse infinies. Une des raisons de cette éternelle course en avant et de l’hyperactivité des occidentaux en particulier, s’explique à nouveau par un besoin de compenser la peur du manque, du vide et finalement la peur de la mort.  Dans la culture moderne, en particulier celle du capitalisme occidental techno-industriel, l’une des valeurs dominantes repose sur la recherche du rendement, de la productivité, de la croissance économique sans limite. Tandis que dans la culture postmoderne, reliée aux sagesses populaires, la priorité est donnée au temps intérieur, à la quête de la lenteur, comme opportunité de la « simplicité heureuse ».  Ceci afin de développer aussi les qualités intérieures de l’être humain. Un peu dans la même veine, Paul Lafargue, le gendre de Karl Marx, avait déjà écrit en 1881 « le droit à la paresse »
.
La culture capitaliste moderne, pousse ainsi ces membres vers la quête du pouvoir, de la prédation de l’homme sur ses semblables et sur la nature (dont il est coupé). Tandis que certaines cultures traditionnelles, telles celles des indiens Kogis, tendent vers la recherche de l’harmonie entre l’être humain, la Nature et la Terre considérée comme une « mère symbolique »
. Ce qui implique alors naturellement pour eux, comme pour les tenants de l’écologie post-moderniste, le respect de la nature, afin de préserver sa propre santé et de partager des richesses économiques et naturelles, en particulier lorsqu’elles sont limitées et non renouvelables (pétrole, uranium, métaux…).

Enfin, la préservation des biens ne peut se limiter à des lois relevant de l'hétéronomie, c'est-à-dire de lois extérieures à l’être humain, mais suppose une éthique de l'autolimitation individuelle, tel que l’exprime Castoriadis (1996). Une autolimitation qui soit fondée sur le principe de « la sobriété heureuse » comme le formule Pierre Rabi, ou de la « simplicité volontaire » nous explique Burch
 s'inscrivant dans le registre de l'autonomie. On peut ainsi qualifier cette démarche d’autolimitation, de « simplicité heureuse ». Elle vise aussi à développer les qualités psychologiques de l’être humain (se détacher du besoin de posséder, de consommer, du pouvoir, de s’oublier dans l’activisme…). Qualités qu’il est nécessaire d’acquérir, afin de pouvoir réellement mettre en œuvre cette autolimitation, en vue d’un partage équitable des ressources entre tous les êtres vivants. D’un point de vue éthique et logique, cette décroissance de la consommation devrait théoriquement débuter par les individus les plus riches, car ce sont eux qui possèdent généralement « l’empreinte écologique » la plus forte, donc qui pèsent le plus sur l’environnement et sur les ressources naturelles

La défense de l’écologie suppose souvent plus qu’une prise de conscience de nature seulement politique et intellectuelle. Elle nécessite parfois, le développement d’une « culture de la nature » soucieuse d’une coexistence harmonieuse et qui soit attentive aux espaces occupés par les autres habitants (Flipo, 2009)
.  En effet, le philosophe Arne Naess avance que la préservation de la nature suppose une expérience vécue de la nature, comme source de plaisir, de bien-être, de santé mentale et physique. Sans cela, il est difficile de réussir à se motiver pour la défendre. Si, notre « ’’soi’’ est élargi et approfondi, alors la protection de la nature nous permet de nous sentir libres et est alors perçue comme la protection de nous-mêmes ( ?)... De même que nous n’avons pas à nous faire la morale pour respirer... si votre ’’moi’’ au sens large englobe un autre être, vous n'avez besoin d'aucune exhortation morale à le protéger... », ni d’une pression extérieure, telle que la loi pour protéger la nature et les animaux qui y vivent
. 

De plus, le raisonnement purement intellectualiste, vis-à-vis de l’écologie et plus largement du monde, consistant à penser, qu’il n’y a que ce qui est scientifiquement vérifié qui existe, conduit à un réductionnisme scientiste. Il tend à se couper de l’approche plus sensitive et vécue, plus symbolique et mythologique de la réalité, à exclure une relation équilibrée entre l'intellect et l'intuition. Or une large part de la compréhension de la vie passe par l’expérimentation personnelle, le ressenti, avant de passer par le crible de la « raison raisonnante ». L’approche exclusivement mécanique et matérialiste du corps, appuyée sur une médecine fondée sur la chimie, omet aussi de prendre en compte que la santé dépend de l'harmonie entre l'être humain, les autres et la nature. Elle tend à nier le fait que la santé physique est en relation avec la santé psychique.

Le besoin de consommation peut compenser une insécurité et des carences psychiques. Le sociologue Veblen Thorstein (1970)
 qualifie de « consommation ostentatoire », l’acte de consommer pour paraître, pour se sentir exister par le regard qu’on imagine envieux et admiratif des autres. En effet, le besoin de consommer pour paraître vise souvent à compenser nos carences identitaires. Plus les individus se sentent mal aimés, mal reconnus, plus ils ressentent un vide existentiel, un manque de sens profond, plus ils cherchent des béquilles pour répondre à leurs carences affectives et identitaires. 
Le besoin de possession et d’accumulation est quasiment illimité chez certains milliardaires, qui accumulent plus qu’ils ne pourront jamais consommer ou dépenser. Car, le ressort profond de leurs besoins est fondé sur un besoin de puissance. Cela devient un indicateur de réussite, plus ils possèdent, plus ils se sentent puissants et plus leur classement dans le palmarès des personnalités les plus riches du monde progresse ! Ce besoin de puissance est lui-même le signe d’un complexe d’infériorité explique Adler (1918)
, d’une peur d’assumer sa part de fragilité.

 Mais pour les moins riches, le besoin de possession repose d’abord sur la peur du manque. Le fait de posséder des richesses, des biens à profusion, rassure les personnes qui se sentent éternellement en danger de tomber un jour dans la précarité économique, alors même qu’elles détiennent déjà une propriété, une automobile, un métier, ou plus généralement lorsqu’elles disposent déjà d’une situation professionnelle assurée. Leur analyse n’est pas fondée sur les faits, mais sur une angoisse d’insécurité inconsciente, la crainte de sombrer un jour dans la précarité. Pour s’en prémunir elles ne cessent d’accumuler, même quand leurs besoins minimums sont atteints, cependant c’est peine perdue, puisque leur problème n’est pas matériel, mais psychique. 

Pour s’en détacher, les membres du mouvement pour « la simplicité volontaire » (Burch, 2007) apprennent à vivre heureux avec de faibles moyens, grâce à des joies et des activités simples. Ceci, afin de se détacher de leur besoin de possessions matérielles et d’autrui, de consommation de marchandises, de leurs addictions aux sucreries, à la sexualité…Cela n’empêche pas une partie d’entre eux de militer en même temps contre l’exploitation et la domination du capitalisme, mais ils ne se limitent pas à la dénonciation, et tentent de mettre en pratique concrètement une société alternative au capitalisme, fondée notamment sur l’accumulation illimitée de la propriété privée.

Cependant, ce mouvement de la « simplicité volontaire » ne touche qu’une petite partie de la population mondiale solvable. La majorité des autres individus des pays riches sont la cible des professionnels du marketing capitaliste qui s’appuie sur ces failles, qu’ils ont étudiées de  très près. Dans le cadre de la « société de consommation », ils cherchent ainsi à accroître les profits des entreprises en poussant la population à la consommation, en particulier par la publicité. Le besoin psychosociologique de possession et de consommation  est ainsi renforcé par le marketing capitaliste. De plus, depuis l’Antiquité au moins, les pouvoirs en place ont bien compris l’utilité de répondre à ce besoin à travers la stratégie du « pain et des jeux » comme disaient les Romains. Un peuple qui ne crie pas trop famine, qui a le ventre plein, et qui s’amuse, devient alors plus facile à diriger à son insu. 

La « personnalité culturelle » narcissique et prédatrice dans la culture capitaliste

Le système capitaliste exerce un impact sur notre psychisme, explique Christopher Lasch (1979)
, dans son livre, « la culture du narcissisme ».  Dans la mesure où le capitalisme libéral valorise la réussite individuelle, le mérite, la compétition entre les individus, cela renforce le culte de l'Ego, la recherche de pouvoir, le besoin de reconnaissance, l’oubli de soi dans l'activisme, le fait de consommer plus qu’autrui, ou de pouvoir acheter des biens et des services très onéreux, afin d’afficher de manière ostentatoire sa réussite sociale, par exemple par l’achat d’une voiture haut de gamme, ou d’une magnifique maison.

Pour reprendre le terme de « personnalité culturelle » de l’anthropologue Abraham Kardiner (1969), le capitalisme forgerait ainsi une personnalité narcissique, individualiste et prédatrice. Cependant, si le capitalisme renforce effectivement cette tendance, elle existait déjà chez les humains avant l’avènement de ce dernier. Cette orientation tend ainsi à s’opposer à la recherche d’une maturité intérieure fondée sur la connaissance de soi, le détachement vis-à-vis de ses dépendances (possession, orgueil, besoin de pouvoir,  reconnaissance sociale…). Il s’agit du processus d’individuation, pour reprendre les termes du psychanalyste Carl G. Jung
, le contemporain de Freud. A la différence de l’individualisation qui tend vers l’égoïsme, le narcissisme et la solitude, l’individuation contribue à nous différencier, à développer notre spécificité, non pas pour se hisser au dessus de la masse, mais pour apporter à la collectivité une couleur différente, des qualités personnelles. Il s’agit des bienfaits de la coopération sociale par la diversité, qui rappelle les missions de la « biodiversité », au plan biologique. Ainsi, le changement de soi, la transformation individuelle contribue à changer le monde, à la fois par l’action concrète et aussi par la force de la diffusion de l’exemple.

Pourquoi un tel besoin d’être aimé et reconnu ? Si Christopher Lasch (2000), nous montre notamment une des causes relevant de l’analyse sociologique, l’autre aspect répond à des critères plus psychologiques. L’apport principal de Freud et de la psychanalyse a été de montrer qu’il existait un inconscient et un subconscient qui dirigeaient nos comportements à notre insu, de manière plus ou moins forte, selon les moments, les situations et les personnes. Pour certains courants de la psychologie le besoin d’être aimé et reconnu résulte principalement d’ un  manque d’amour et d’estime de soi, qui peut venir de l’enfance et qui est entretenu à l’âge adulte. Les deux peurs les plus fondamentales sont la peur de manquer d’amour et du manque de puissance, qui si, elles sont poussées à leur extrême, conduisent à l’angoisse de la mort en situation de total abandon ou d’insécurité absolue. C’est pourquoi, en dernière analyse, la peur fondamentale qui régit toutes les autres est la peur de la mort, du vide absolu.

C’est donc, moins grâce à la fuite de la réalité par des actions relevant de la chirurgie esthétique, moins l’illusoire compensation offerte grâce à l’accès à des situations sociales valorisantes, que par un retour sur soi, que les êtres humains peuvent se libérer de la tyrannie de la quête de reconnaissance et d’amour, de la peur du vide et de la mort. Une psychothérapie, ou simplement une autoanalyse consiste à prendre conscience de ses peurs, à être à l’écoute de ses manques, puis à les accepter, et à chercher à y répondre en les reconnaissant d’abord, puis en cherchant à s’en détacher, ou à y répondre  par des actions concrètes. Le dépassement de ses peurs inconscientes constitue donc une étape fondamentale vers le mieux être, l’accès au bonheur de vivre et finalement à l’autonomie véritable de l’être humain, fondement d’une société émancipée. Cependant, les mécanismes économiques de domination exercés par le capitalisme prennent aussi d’autres formes comme nous l’a montré Marx.

Du fétichisme de la consommation de masse, à l’aliénation des travailleurs

Dans son livre Le Capital, l’analyse de Marx précise ce processus illusoire relevant du besoin de consommer et commercer. Il explique que lorsque nous achetons une marchandise, nous oublions que ce n’est qu’un objet matériel et nous en faisons une idole, un fétiche, nous sommes victimes du mécanisme de « fétichisation de la marchandise » (Marx, 1948 I,1,4 : 57)
. « Pour trouver une analogie à ce phénomène, il faut la chercher dans la région nuageuse du monde religieux » souligne Marx (1948 : 1, 1 : 83)
. Il est d’ailleurs assez révélateur de voir que ces dernières années, la marchandisation de la société ne cesse de s’accroître. Ce que l’on qualifiait de légumes, d’animaux ou d’activités de loisir sont devenus des « produits », or ce terme n’était autrefois attribué qu’aux seuls produits fabriqués à partir de la chimie ou de l’industrie.

Marx pousse ensuite plus loin son analyse avec le concept de réification, qui concerne la substitution des rapports entre les choses aux rapports entre les hommes. C’est la transformation symbolique, du produit du travail et de la force de travail en marchandise qui le rend possible. C'est-à-dire que les relations sociales et humaines entre les  hommes ne sont plus perçues que comme des relations marchandes. Dans « Misère de la philosophie », Marx pousse, dans sa logique extrême, la logique de certains économistes pour qui seul compte le temps de travail, « le temps est tout, l’homme n’est plus rien ; il est tout au plus la carcasse du temps » (Marx Karl, 1862: 47)
.

L’aliénation est à l’origine est un terme juridique, mais il est  aussi un concept transversal puisqu’il s’inscrit à la fois en philosophie, économie et psychologie. Il est issu de Hegel et repris par Marx, qui le décrit comme l’état dans lequel l’être humain est détourné de sa conscience véritable, par les conditions économiques dans lesquelles il vit. Le prolétaire voit son travail lui devenir étranger, aliéné, son travail perd de sa vitalité, car il est incorporé dans les machines et dans l’argent. La répétition infinie et abrutissante d’une même tache aliène les travailleurs. Pour Marx, « l’aliénation de l’ouvrier dans son produit signifie non seulement que son travail devient un objet, une existence extérieure, mais que son travail existe en dehors de lui, indépendamment de lui, étranger à lui, et devient une puissance autonome vis-à-vis de lui, que la vie qu’il a prêtée à l’objet s’oppose à lui, hostile et étrangère (…) ». En quoi consiste l’aliénation du travail? « D’abord, dans le fait que le travail est extérieur à l’ouvrier, c’est-à-dire qu’il n’appartient pas à son essence, que donc, dans son travail, celui-ci ne s’affirme pas mais se nie, ne se sent pas à l’aise, mais malheureux, ne déploie pas une libre activité physique et intellectuelle, mais mortifie son corps et ruine son esprit. En conséquence, l’ouvrier n’a le sentiment d’être auprès de lui-même qu’en dehors du travail et, dans le travail, il se sent en dehors de soi. (…). Enfin, le caractère extérieur à l'ouvrier du travail apparaît dans le fait qu'il n'est pas son bien propre, mais celui d'un autre, qu'il ne lui appartient pas, que dans le travail, l'ouvrier ne s'appartient pas lui-même, mais appartient à un autre » (Marx, 1962)

Lorsqu’un individu est aliéné, il n’a même pas conscience d’être exploité, pas conscience d’être dominé, ni même d’appartenir à une classe sociale particulière avec qui il pourrait défendre ses intérêts (la classe en soi). Cependant, l’aliénation peut prendre différentes formes, religieuse avec Ludwig  Feuerbach (1804-1872), familiale, sexuelle, ou socio-économique chez Marx. La phrase célèbre de ce dernier « la religion est l’opium du peuple » illustre bien comment les pouvoirs religieux peuvent dominer et aliéner leurs adeptes et les travailleurs de leurs obédiences, pour leur faire accepter leur domination politique et économique et celle des capitalistes et auparavant des monarques. Cependant, il faut distinguer le pouvoir religieux, de la vie spirituelle, qui sont de nature bien différente. Mais parallèlement à la domination économique, il existe une domination psychologique.

Le besoin psychologique de pouvoir contre la démocratie dans les organisations (gouvernements, entreprises, associations). On ne peut pas considérer que les problèmes politiques ne relèvent pas que de déficiences de nature sociale, car les faiblesses de nature psychologiques donc d’origine individuelle ont aussi une incidence. Plus les individus s’élèvent dans les structures du pouvoir économique ou politique, plus le besoin psychologique du pouvoir est susceptible d’être stimulé. Certains y succombent, d'autres non et d’autres préfèrent s'en écarter pour éviter ce type de difficultés. Ils s'en trouvent aussi qui restent pendant un temps à des postes de pouvoir sans succomber à ces vicissitudes. En effet, les problèmes d'ego et de pouvoir, d'agressivité, d'intolérance, etc. sont les premiers pas vers les pratiques anti-démocratiques, aussi bien au sein de la gouvernance globale non-démocratique, comme des mouvements sociaux d’ailleurs. 
C. Castoriadis, dans la lignée de Freud, affirme l’existence d’une instance originaire psychique qui se représente comme étant toute-puissante, dans l’enfance. A l’âge adulte, les individus cherchent inconsciemment à retrouver ce sentiment de toute puissance. C’est pourquoi l’on dit communément, que le « pouvoir total rend totalement fou », car il favorise une régression psychologique, vers ce besoin de toute puissance. D’un point de vue sociologique, Montesquieu avait aussi montré, qu’un pouvoir si il n’est pas limité tend à devenir omnipotent et illimité, d’où sa doctrine de limitation des pouvoirs entre eux.

Alfred Adler (1870-1937) est l’un des trois pères fondateurs de la psychanalyse avec Freud et Karl Abraham. Freud avait cherché à donner, à la libido et aux pulsions sexuelles, la cause première du fonctionnement psychique humain. Dans son ouvrage "théorie et pratique de la psychologie individuelle" (Adler, 1918),  Adler va élaborer une théorie de la psychologie individuelle, fondée sur le besoin de puissance visant à compenser un sentiment d'infériorité inhérent à tout être humain névrosé. Or, comme  selon la psychanalyse, quasiment la totalité des êtres humains sont névrosés, personne n'y échappe. Cependant cette tendance sera plus ou moins développée en fonction de la structure psychique de chacun.

Néanmoins, Adler tend à exagérer un peu la dimension pathologique de ce besoin de puissance. Alors que pour Nietzsche, ce dernier semble plutôt un élément naturel, sain, non-pathologique, nécessaire au développement de l'individu. Par contre, Nietzsche, ne précise pas qu’il devient pathologique dans son excès, en particulier dans le besoin exagéré de compensation extrême du sentiment d'infériorité, souvent inconscient. Pour Nietzsche, ce besoin de pouvoir, ce désir de puissance, est au contraire une pulsion à développer. « La vie est, à mes yeux, instinct de croissance, de durée, d'accumulation de force, de puissance : là où la volonté de puissance fait défaut, il y a déclin» considère Nietzsche. Elle suppose d'édifier une « morale du surhomme » fondée sur la volonté puissance et non sur l'humilité chrétienne, qui manifeste une morale des faibles
.
Selon Nietzsche, il y a d’un côté le « nihilisme négatif » qui anime la « morale des faibles » qui vivent dans des « arrières-mondes », des mondes illusoires, où ils nient la cruauté de la réalité et les rapports de force du monde réel. Puis il y a de l’autre, le « nihilisme affirmatif » développé, par les « forts ». Dans ce monde bien incarné et bien réel où l’élite doit dominer. C’est donc l’inverse d’une société sans classe, qui serait dans la vision nietzschéenne,  un simple transfert de l’arrière-monde par les marxistes, c'est-à-dire des utopies illusoires réservées aux plus  faibles : les religions, l’attente du grand soir, d’un monde où tous seraient traités à égalité, un monde communiste selon lui. Ce nihilisme affirmatif est fondé sur l’idée d’un surhomme et sur la volonté de puissance. Cette dernière est volonté de vivre, de satisfaire ses besoins fondamentaux, mais aussi, volonté de dominer. La volonté est donc plus forte que la raison pour Nietzsche et le surhomme est celui qui a incarné sa volonté de puissance, qui vit dans la morale des forts.

David Rockefeller, l’un des plus puissants banquiers du monde, et l’un des dirigeants des lobbies les plus influents (la trilatérale, le CFR…) s’inscrit dans cette philosophie du surhomme, lorsqu’il déclare que «quelque chose doit remplacer les gouvernements et le pouvoir privé me semble l’entité adéquate pour le faire»
. Cette vision élitiste de la gouvernance globale s'oppose à la démocratie représentative et plus encore à la démocratie participative. Cette philosophie politique rejoint donc certains écrits de Nietzsche, lorsqu’il fait l’éloge du développement d’un « surhomme ».

Derrière le discours de service à autrui ou à la nation, se cache souvent le besoin de reconnaissance, d'amour, de gloire, finalement de se servir soi. De même, derrière le discours sur l'efficacité se cachent souvent des besoins de puissance, de domination. D’ailleurs, cette analyse ne se limite pas aux élites économiques et politiques, elles concernent aussi, les leaders et les dirigeants associatifs, ou autres bons samaritains défendant une « noble cause », la justice, l’égalité, les droits de l’homme ou la démocratie et ce, jusqu’aux individus les plus simples. Certains mettant en avant le discours du sacrifice de soi, pour une noble cause, mais qui en fait cherche aussi souvent à se servir eux-mêmes en priorité. La redistribution des richesses et du pouvoir (la démocratie) au plan mondial suppose donc un changement dans l'organisation, les pratiques économiques, politiques mais aussi un travail psychologique de détachement vis-à-vis des besoins de pouvoir des individus, du haut en bas de l'échelle sociale.

La pression sociale et l’imitation de ses pairs qui sont déviants nuit au respect de la légalité. Beaucoup de citoyens ordinaires, s’ils étaient placés du jour au lendemain aux commandes d'une transnationale exerçant des pratiques illégales ou d'une dictature, deviendraient probablement des dirigeants corrompus, ou des tyrans. D’une part, pour des raisons psychologiques, liées au besoin de pouvoir (plus ou moins refoulé), tel que l’analyse Adler (1918). D’autre part, du fait de la pression sociale de leurs collègues et de l’imitation, par l’isomorphisme
 afin de rester conforme aux pratiques de son milieu, de sa culture et de ses codes. L'individu tend à reproduire les pratiques de sa classe sociale. C’est le phénomène de "reproduction" décrit par Bourdieu
. Ainsi, certaines élites économiques, tel Charles Pasqua inculpé dans de nombreuses affaires tel l’Angolagate ou l’ex-PDG Loïk le Floch Prigent, inculpé dans le procès Elf-Total pour des pratiques illégales, les deux ayant été  condamnés par la justice. Ces élites imitent les pratiques anti-démocratiques, non éthiques, voire illégales des autres membres de leur classe sociale ou de leur champ social (au sens de Bourdieu
), qui adoptent des pratiques analogues. L’ambition les pousse ainsi à se conformer à ceux qui adoptent ces pratiques et qui en tirent un avantage supplémentaire, dans la compétition pour la réussite sociale, et la conquête du pouvoir politique ou économique.
Comme l'explique Braudel, lorsqu'un dirigeant exerce au "3e étage de la société", au sommet des responsabilités nationales et internationales, il reproduit les règles sociales, les pratiques de ses pairs qui se sentent au dessus des lois créées pour la masse des citoyens.  Ils se considèrent comme membres de l'élite, donc au-dessus de celles-ci.

Les abus du pouvoir ne sont donc ni uniquement de nature psychologique, ni uniquement liés aux structures sociales, comme l’explique Braudel. C'est donc une erreur de penser que tous les grands dictateurs sont des psychotiques (même si cela a pu être le cas parfois), même si souvent le « le pouvoir total rend totalement fou ». 

Il y a des différences de respect des règles sociales aux trois étages de la société. Fernand Braudel a montré que, depuis les origines de l’humanité, se sont édifiés progressivement trois étages de l’économie, auxquels correspondent trois étages de la société. Les trois étages de l’économie se sont constitués à travers un processus d’éloignement. Au rez-de-chaussée, l’étage de fondement, se développe une économie non monétaire, de survie, de subsistance familiale. Au premier étage, est pratiquée l’économie d’échange local, c’est l’étage de la régulation légale. L’étage supérieur, étant celui de l’économie monde, celui de l’accumulation (des ressources et de la puissance), de la distance, de l’opacité... A cet étage, les acteurs font le contraire de ce qu’ils disent. Ils incitent à la pratique des règles du marché, mais grâce à leur puissance et à leur éloignement de l’opinion publique, ils cherchent constamment à constituer des monopoles. Braudel montre ainsi qu’il existe un étage intermédiaire qui pratique les règles du jeu ; un premier étage qui ne les pratique pas encore et un étage supérieur qui ne les pratique plus, tout en tenant un double langage.
Le même schéma se retrouve au niveau politique au rez-de-chaussée il y a le clan et la famille. Au premier étage, l’échange, le débat public, la démocratie locale et à l’étage supérieur la macro politique qui pratique le double langage. Ainsi, au 3e étage de la pyramide, lorsque l’on appartient au groupe des élites, ou de la même classe sociale, on peut être tenté de se considérer comme supérieur, au-dessus des lois. C’est ce qui explique, que tant des dirigeants politiques et économiques, tel l’ex-ministre Charles Pasqua (procès Angolagate en 2008), l’ex-ministre , Roland Dumas, ou l’ex-PDG, Loïk le Floch Prigent (procès Elf en 2002) dérapent et se retrouvent devant les tribunaux.

Ils estiment qu’étant membres de l’élite, ils n’ont pas à fonctionner comme les autres, et qu’à la limite, s’ils le faisaient, ce serait mauvais pour eux et pour l’intérêt général tel qu’ils le conçoivent à l’instar de la déclaration précédente de D. Rockefeller Newsweek international (1999), sur le gouvernement des élites. Certains parmi les élites, se prononcent donc contre la démocratie représentative, car elle conduirait selon eux à laisser le pouvoir à des ignorants et cela ne permet pas de prendre des bonnes décisions. Ce sont les experts qui doivent décider. Ainsi, les référendums, tels celui sur le traité constitutionnel européen, seraient préjudiciables à l’intérêt général, car les électeurs ne disposent pas de connaissances suffisantes pour voter en connaissance de cause.

Savoir allier le respect de la tradition et la compétition sauvage est une clé d’accès au pouvoir. C’est l’analyse d’Alexandra Robbins. Elle s’appuie pour affirmer cela, sur l’étude des méthodes éducatives de l’Université de Yale aux Etats Unis, qui a formé notamment les présidents Bush père et fils, de même que John Kerry, l’un des candidats aux présidentielles. Ainsi, parallèlement aux connaissances générales acquises dans toute université, un ensemble de rituels, de clubs, de cérémonies, de « bizutages » visent à entraîner les étudiants au respect des traditions, des valeurs anciennes, afin de parvenir à se fondre dans les normes dominantes des élites. Mais le simple conformisme ne suffit pas pour se hisser en haut de la hiérarchie, car il faut aussi savoir jouer des coudes entre futures élites et apprendre à écraser ses concurrents aux postes de l’establishment. Pour cela les attitudes de compétition sont vivement encouragées dans cette université. Or, l’esprit de compétition est l’un des fondements du néolibéralisme, c’est donc la coexistence de la compétition et du conformisme qui font la force des élites en général et de l’enseignement de cette université de Yale en particulier 
.
La soumission psychosociologique à l’autorité contre la démocratie

Les carences démocratiques s’expliquent aussi par des causes de nature psychosociologique. L’expérience scientifique du psychologue Stanley Milgram en 1960, mettait en scène un faux médecin ordonnant à des personnes choisies au hasard d’infliger des décharges électriques à une autre personne quasiment jusqu’à sa mort. Heureusement cette dernière simulait la souffrance, mais le tortionnaire ne le savait pas et pourtant cependant 65% des individus obéirent néanmoins aux injonctions du scientifique
. Cette expérience a été reprise au cinéma dans le film « I comme Icare » avec Yves Montant. Elle montre que lorsqu’un individu  attribue une autorité institutionnelle à un individu du fait de son statut, de son uniforme, il se déresponsabilise et se tend à abdiquer sa volonté en se soumettant complètement. Il bafoue ainsi ses propres principes moraux et ceux d’une société démocratique. 

En un mot, la soumission à « l’autorité », qu’elle soit légale et charismatique, ou traditionnelle selon le sociologue Max Weber
, tend à supplanter l’autonomie de jugement de l’individu. Cependant, il est possible que lorsque que la société s’émancipera avec celle du citoyen moyen, alors la désobéissance civile, ou le respect de l’éthique supplantera cette tendance à la docilité servile.

Ainsi, viennent se renforcer mutuellement, au sommet des institutions, les élites poussées par leur besoin psychologique de pouvoir, par la pression du mimétisme social et par leur fonction de direction et en bas des organisations, les individus qui tendent à soumettre à eux. Ces derniers adoptent ces comportements, soit pour se sécuriser, soit par manque de confiance en eux, ou du fait de leur manque de compétence et de leur éducation.

Cependant, l’autre excès, pour une personne, consiste à refuser systématiquement toute forme d’autorité, même lorsqu’elle peut paraître légitime, au service de valeur élevée ou du renforcement de l’efficacité d’une organisation. Il s’agit cette fois d’une attitude qui relève alors plus d’une certaine immaturité mentale et affective, d’un comportement que l’analyse transactionnelle qualifie « d’enfant rebelle »
. Cette attitude est inadaptée, car elle est compulsive, c'est-à-dire quasiment involontaire et de nature émotionnelle. Elle reflète en fait un complexe psychologique, généralement lié, soit à un père trop autoritaire soit à une absence de père. Ce dernier peut être réel ou symbolique, c'est-à-dire que la mère ou une personne tierce peut tenir ce rôle, si le père réel est manquant. Dans ce dernier cas, l’enfant ne parvient généralement pas intégrer des limites, des structures sociales et psychologiques.

Dans un contexte différent, Hannah Arendt qualifie de « banalité du mal », le fait que dans un contexte totalitaire, les plus ambitieux ne parviennent plus à distinguer le bien du mal. Elle prend pour exemple le procès du criminel de guerre nazi, Rudolf Heichman, qui affirmait qu’il n’avait « fait qu’obéir aux ordres ». D’un côté c’est faux, puisqu’il aurait pu éviter d’obéir à long terme et en ne cherchant pas s’élever dans la hiérarchie militaire, mais d’un autre côté, il est vrai que la majorité des individus tendent à se soumettre à l’autorité
.

Ces observations expliquent aussi le comportement général des citoyens et des salariés qui consistent à se soumettre aux abus de pouvoir, à supporter les pratiques inéquitables, voire illégales de leurs supérieurs. Si la démocratie est si mal défendue au plan politique, dans les entreprises et jusque dans les associations, ce n’est pas seulement à cause de la puissance des institutions et des élites économiques et politiques, c’est aussi du fait de mécanismes de soumission de nature psychosociologique de cet ordre.

 L’analyse d’Hannah Arendt sur la banalité du mal concerne les totalitarismes, néanmoins cela nous apporte des éléments d’explications concernant le fait que dans les entreprises, les administrations ou dans les partis politiques, certains agents acceptent d’obéir et de suivre les pratiques des élites dirigeantes, tel Charles Pasqua ou l’ex-PDG Loïk le Floch Prigent. Il existe donc une relation dialectique entre le besoin psychologique du pouvoir et les structures de domination politique et économique qui nuisent à la démocratie. On doit donc considérer que les problèmes politiques relèvent aussi bien de déficiences de nature sociale, donc collectives, que de faiblesses psychologiques donc individuelles.

La psychologie permet de mieux manipuler les foules. Gustave le Bon (1841-1931) était un sociologue et psychosociologue persuadé de la supériorité de l’homme occidental. Dans son livre « Psychologie des foules » (1998)
, il a  observé que les individus qui sont en grand groupe, en particulier dans les foules, tendent à avoir un comportement moutonnier et à suivre la masse. Ils sont alors plus sujets aux émotions, aux passions, moins à l’analyse intellectuelle critique et à  l’indépendance d’esprit. Hitler et les nazis qui auraient étudié ses écrits, se sont appuyés notamment sur ce type de principes. Ils ont ainsi appris à haranguer les foules à travers un ton puissamment passionné et en s’appuyant sur une mise en scène forte et fascinante, durant les manifestations et les défilés militaires (la musique wagnérienne, le symbolisme ésotérique : drapeaux, contraste de couleurs puissantes (rouge, noir, blanc), croix gammée, aigle royal…).
Le mécanisme du bouc émissaire vise la protection de soi et la manipulation du groupe. Les nazis se sont aussi appuyés sur le mécanisme du bouc émissaire avec les Juifs durant la 2e guerre mondiale. La création par les groupes de « boucs émissaires » explique René Girard obéit à un mécanisme de protection de soi et du groupe. Ce dernier, lorsqu’il se trouve en situation difficile, où il court le risque de se désagréger, peut retrouver une unité en se trouvant un ennemi fictif, un bouc émissaire. Cela permet à un groupe de canaliser son « désir mimétique » de violence, entre deux membres d’un groupe, vers un troisième, à travers « le triangle mimétique ». Cependant, Girard précise que ce mécanisme du « bouc émissaire » fonctionne d’autant mieux que sa mise en œuvre reste cachée, que les individus sont persuadés de la culpabilité du bouc émissaire et de préférence que les victimes se pensent elles-mêmes quelque peu coupables
.
C’est le mécanisme analogue qui fait rejeter l’étranger, les immigrés ou les juifs. Ainsi, le peuple allemand a adopté le bouc émissaire servi par les dignitaires nazis. Les spéculateurs juifs notamment étaient alors considérés abusivement, comme étant la  source de tous leurs problèmes socio-économiques. Il s’agit à la fois d’une méthode de manipulation politique et d’un mécanisme « psychologique de projection » qui a été analysé par Freud. Ce dernier consiste à projeter sur autrui, nos peurs, nos angoisses, afin de nous en protéger. C’est un mécanisme commun avec la paranoïa. Cependant, il s’agit d’une conduite déséquilibrée qui ne peut écarter que momentanément nos peurs, et qui n’est donc pas viable à terme.

La manipulation mentale renforce la domination de l’autre et d’un groupe. Castoriadis tient un discours radical sur les méthodes de manipulation et ses acteurs. « La fin de l’activité est déjà complètement déterminée dans l’esprit de l’agent : il s’agit d’éradiquer, dans l’esprit et l’âme du patient, toute trace d’un penser et d’un vouloir propres (…). Son savoir peut évidemment comprendre aussi une certaine connaissance des processus psychiques profonds, comme l’a montré Bruno Bettelheim dans son analyse des linéaments rationnels du traitement des prisonniers dans les camps nazis : il s’agissait de briser l’image de soi du prisonnier, de démolir ses repères identificatoires. Avant Bettelheim et indépendamment de lui, Orwell avait vu cela clairement et profondément dans 1984 (Castoriadis, 2001)
.
Dans le même ordre d’idée, Naomi Klein, dans son livre la Stratégie du Choc (2008)
, explique que l’armée américaine a mis au point des techniques de torture fondées sur le choc psychologique, comme l’ont montré notamment les procès concernant les détenus Abou Ghraïb en Irak ou de Guantanamo Bay au large de Cuba. Ces méthodes consistent notamment à réveiller les prisonniers en pleine nuit, à les frapper par surprise, à les torturer physiquement et mentalement. Cela va engendrer un état psychologique d’hébétude, de stupeur, d’insécurité, qui conduit alors les individus à être plus fragiles et à accepter plus facilement les suggestions ou injonctions.

Naomi Klein considère donc que le néolibéral américain Milton Friedman s’inspire de ces pratiques. Dans l’introduction de son livre Capitalisme et Liberté, Friedman préconise un « traitement de choc » pour faire accepter des réformes néolibérales et impopulaires. Seule une crise entière ou imaginaire peut entraîner un changement profond » (Friedman, 1971)
. Une crise peut prendre des formes multiples, crise économique, guerre, coup d’Etat, attentat terroriste, catastrophe naturelle ou industrielle…

Créer un état de guerre permanent permet de limiter la démocratie. Le terrorisme, comme « les guerres froides » sont utiles à la conservation de la puissance des Etats. Se créer un ennemi (réel ou fictif) ou attaquer un ennemi permet de rassembler toute une nation, sous l’autorité d’un chef ou d’un Etat. Le fait de remettre en cause le sentiment de sécurité vitale, d’une population, créer un réflexe de défense qui relève autant du mécanisme grégaire d’une tribu attaquée que du nationalisme guerrier. A partir de cet instant, l’autorité du gouvernement ne peut plus être mise en cause car cela apparaît alors comme une question de survie du pays. Par conséquent, plus aucun citoyen ne doit désobéir, remettre en cause une décision d’Etat (en manifestant dans les rues par exemple ou encore en faisant acte de « désobéissance civile », par exemple en bloquant de manière non violente les services de l’Etat…. Si l’Etat subit ou maintient volontairement ce sentiment de guerre permanente, alors la démocratie s’étiole, au profit d’un régime qui se dit démocratique, mais dont les pratiques deviennent de plus en plus répressives et autoritaristes. C’est ce qui s’est passé aux Etats-Unis et en Occident, pendant la guerre froide, puis à présent contre le terrorisme international.
La projection sur l’étranger (pays, individu…) de ses peurs vise à les refouler. Castoriadis nous rappelle que la haine de l'autre est finalement une haine de soi
. En effet, la peur de l’étranger relève de la peur de ce qui est étranger en nous même, de ce qui est différent, de ce que nous ne maîtrisons pas. Pour un homme, ce pourra être sa partie féminine, sa dimension homosexuelle, ses désirs, ses fantasmes, sa peur de la fragilité… La psychose paranoïaque consiste aussi à projeter sur l’extérieur ses propres angoisses refoulées, à refuser d’accepter que ses peurs viennent de soi-même, à chercher à contrôler l’autre et toutes les sources génératrices d’angoisse, jusqu’à l’obsession. C’est ce qu’a montré Freud en mettant en lumière la puissance de notre subconscient sur nos actions quotidiennes. Tous ces éléments refoulés et inconscients ressurgissent et sont projetés sur autrui, sur l’étranger, sur celui que nous ne connaissons pas, nous explique CG. Jung à la suite de Freud. C’est ce « mécanisme de projection » psychologique, qui vient renforcer nos croyances sociales erronées ou manipulées. C’est donc une technique fort utile et fort utilisée. Elle consiste à agiter le chiffon rouge, faire monter les passions et entraîner le peuple en guerre, contre l’ennemi extérieur, source de tous nos maux. La « guerre froide » entre l’occident capitaliste et l’URSS sous la dictature communiste stalinienne, fut ainsi renforcée et prolongée entre les deux camps de cette manière notamment.
 Certains dirigeants politiques, tel Staline, soumis à des complots et à des attentats réels, finissent par pratiquer des meurtres de masses afin de se protéger de leurs angoisses paranoïaques et pour maîtriser leur environnement proche et lointain. Nombre de dirigeants politiques ou économiques disposent de traits de caractères névrotiques paranoïaques (et non d’une structure psychotique qui relève de la « folie »). C’est pourquoi leurs comportements sont fondés sur un besoin de contrôle extrême, notamment par l’exercice de la violence verbale ou physique, de la terreur et de la manipulation des membres de leurs groupes ou de la population.

Le besoin de sécurité et de maîtrise, lié au complexe d’infériorité (Adler, 1918),  ou aux névroses paranoïaques, vient renforcer le besoin de se surarmer.  Ce qui satisfait notamment les intérêts militaro-industriels, car plus les pays se battent entre eux, plus la nécessité de se fournir en armes augmente et plus leurs profits s’accroissent. L’industrie des relations publiques, les agences de marketing, au service des marchands d’armes connaissent ces mécanismes psychologiques et en jouent auprès du public et des élites politiques et militaires, afin de stimuler leurs ventes à travers la course aux armements. 

La violence n’est finalement que l’expression de son besoin de pouvoir et de sécurisation personnelle et collective. Or, pour cesser ce cercle infernal, René Girard, dans son livre « la violence et le sacré » (1972)
, explique qu’il faut casser le cercle vicieux de la « violence mimétique ». Lorsqu’ un individu est agressé, généralement il a peur, donc pour se défendre, se protéger et se sécuriser, il a tendance à agresser en retour. L’agresseur agressé va frapper plus fortement encore durant cette « crise mimétique ». Cette violence en miroir où chacun accuse l’autre d’être le responsable, peut être observée fréquemment. C’est par exemple le cas dans l’interminable conflit israélo-palestinien.

Certaines personnes, impliquées dans des violences individuelles ou nationales, cherchent au contraire à « désamorcer » les germes du conflit, afin que cesse cette violence mimétique. Cela suppose d’avoir le courage de ne pas répondre à sa peur par la violence, d’assumer le risque de paraître peureux face à l’agresseur et au regard des spectateurs.  Ce qui implique donc une force intérieure suffisante, une hauteur de vue et une certaine sagesse. Pour cela, il s’agit d’être capable de regarder en face ses véritables peurs personnelles puis de les affronter. Sinon la personne qui les nie, les projettera sur autrui et lui attribuera la seule responsabilité du conflit et de la violence.

De plus, explique Jean Ziegler, lorsqu’une agression s’exerce contre une personne, un groupe d’individus, ou une nation, émerge alors un mécanisme de « résurgence mémorielle »
. Il s’agit du retour des blessures nationales refoulées des générations passées, par exemple celle de l’esclavage et du colonialisme. Lorsque cette souffrance refoulée resurgit, alors, cela tend à provoquer des affrontements (mouvements sociaux, terrorisme, guerre...). Cela se rapproche des processus relevant de la psycho-généalogie, qui viennent expliquer que les histoires des générations précédentes influent sur les descendants, même s’ils n’en sont pas conscients et particulièrement lorsqu’il y a des « secrets de famille ». Chacun des membres d’une famille peut ainsi chercher de génération en génération, à parvenir consciemment ou non, à répondre au besoin de reconnaissance social inassouvi d’un de leurs ancêtres.

Les méthodes psychosociologiques du militantisme non violent sont des outils concrets de changement. Un monde non violent, un monde démocratique ne s’invente pas seulement dans les livres, il suppose qu’une masse critique suffisante d’individus soit capable de porter ces valeurs d’égalité, de respect de la liberté de l’autre, de transparence, de tolérance, d’indépendance à travers des pratiques quotidiennes, dans le couple, la famille, les associations, le travail. Sinon, tous ces principes restent des grands discours et lorsque le grand militant, le révolutionnaire parvient au pouvoir pour changer la société, il perpétue les mêmes pratiques, car il est possédé à son insu par son besoin de pouvoir et de rapport de force, engendrant violence et domination. Staline ou Fidel Castro ne sont pas les seuls à être tombés dans ces travers, combien d’hommes politiques et de militants sincères y ont aussi sombré. 
José Bové a été membre des communautés de l’Arche dirigées à l’époque par Lanza del Vasto, qui pratiquent des techniques de luttes sociales non violentes vis-à-vis des personnes, mais pas forcément non violentes vis-à-vis du matériel, comme il l’a montré avec le démontage du Mac Donalds de Millau ou la coupe des OGM.

 On voit, à présent, se développer des méthodes de décision et de dialogue en réunion, visant à établir les principes d’une discussion démocratique, en attribuant des fonctions différentes aux membres de la réunion, plutôt que de limiter le pouvoir à un seul « président omnipotent ». L’animateur ayant pour tâche de faire respecter de l’ordre du jour, distributeur de la parole, observateur des émotions, secrétaire pour le compte rendu… Il y a aussi les méthodes de conduite de réunion, telle que la présentation des participants, le tour de parole auprès de tous les participants pour faciliter la parole des plus réservés, la recherche du consensus plutôt que de la démocratie majoritaire et tout simplement l’honnêteté, la transparence, le respect de l’autre et des règles collectives. Ce type de pratiques est notamment mis en œuvre lors des rencontres estivales « des amis de la revue Silence ».

Dans les années 70, Marshall Rosenberg 
 a aussi mis au point une méthode, « la communication non violente », consistant à différencier les faits, les opinions et les jugements d’une part. L’autre facette de sa méthode vise à s’appuyer sur les pratiques de l'empathie, grâce à « l’attitude compréhensive » dans les relations humaines, qui est l’apport majeur des travaux du psychologue Carl Rogers. 

Les révolutionnaires refusent-ils le  principe de réalité ? Compte tenu que certaines personnes adoptent systématiquement et de manière névrotique, un comportement rebelle, certains psychologues et d’autres représentants de l’autorité tendent à considérer comme pathologique, tout comportement contestataire vis-à-vis des autorités politiques ou professionnelles, car refusant le « principe de réalité » et restant bloqué dans l’attitude de « l’enfant rebelle ».
Castoriadis explique qu’on entend parfois dire que l’idée d’une autre société véritablement alternative au capitalisme non démocratique « n’est en fait que projection de désirs qui ne s’avouent pas, vêtement de motivations qui restent cachées pour ceux qui les portent. Elle ne sert qu’à véhiculer,  chez les uns, un désir du pouvoir;  chez d’autres, le refus du principe de réalité, le fantasme d’un monde sans conflit où tous seraient réconciliés avec tous et chacun avec soi-même, une rêverie infantile qui voudrait supprimer le côté tragique de l’existence humaine, une fuite permettant de vivre simultanément dans deux mondes, une compensation imaginaire » (…) explique Castoriadis. Il répond ensuite à cette allégation par les propos suivants :« J’accepte le principe de réalité, car j’accepte la nécessité du travail (aussi longtemps du reste qu’elle est réelle, car elle devient chaque jour moins évidente) et la nécessité d’une organisation sociale du travail. Mais, je n’accepte pas l’invocation d’une fausse psychanalyse et d’une fausse métaphysique, qui importe dans la discussion précise des possibilités historique des affirmations gratuites, sur des impossibilités sur lesquelles elle ne sait rien »
. En effet, les psychanalystes qui considèrent que les militants sont de simples névrosés souffrent pour certains d’une soumission au principe de l’autorité et de la normalité, c’est à dire au conformisme de la masse. 

La fin ne doit pas justifier les moyens. En effet, selon Castoriadis, « la révolution, telle que nous la concevons, refuse précisément d’accepter purement et simplement cette scission entre motivation et résultat, elle serait impossible dans la réalité et incohérente dans son sens si elle était portée par des intentions inconscientes sans rapport avec son contenu articulé ; elle ne ferait que rééditer, une fois de plus, l’histoire précédente, elle resterait dominée par des motivations obscures qui imposeraient à la longue leur propre finalité et leur propre logique » (Castoriadis, 1975). C'est-à-dire  qu’un politique, un militant, un chercheur ou un révolutionnaire ne peut s’acquitter d’un travail sur son propre inconscient, sur les mobiles profonds de ses actes, tel que son besoin de pouvoir inavoué. 

Le « panurgisme » consiste dans la tendance à suivre la masse, principalement comme moyen de se sécuriser, d’éviter de faire face seul, aux éventuels dangers liés au fait de sortir des comportements habituels et de l’originalité en général.

Les personnes qui parviennent à ne pas se soumettre à l’autorité abusive, à ne pas adopter des comportements de suiveur soumis (panurgisme), font généralement preuve d’une assez forte confiance en eux-mêmes, du fait de leur éducation ou de leur milieu social et donc finalement de leur assez haut niveau de maturité mentale et d’individuation. Le psychanalyste C. G. Jung définit l’individuation, comme la capacité d’une personne à se différencier de la masse, en faisant émerger sa spécificité unique, sa note personnelle, grâce à l’émergence de ce qu’il nomme le « soi » (Jung, 1995 : 280).

De même le citoyen, le psychanalyste, « celui qui vit dans la société sans volonté concernant la Loi, sans volonté politique, n’a fait que remplacer le père privé par le père social anonyme » (Castoriadis, 1975), c’est à dire qu’il est dominé par son « surmoi », les interdits, l’autorité, les dogmes de la société dans lequel il vit, sans même en avoir conscience. De ce fait, il reproduit les anciens modèles sans le savoir et vit heureux au sein de sa propre soumission et de son infantilisme.

« La situation infantile c’est le rapport duel, le fantasme de la fusion – et en ce sens, c’est la société présente qui infantilise constamment tout le monde, par la fusion dans l’imaginaire avec des entités irréelles : les chefs, les nations, les cosmonautes ou les idoles. Ce que je veux, c’est que la société cesse enfin d’être une famille, fausse de surcroît jusqu’au grotesque, qu’elle acquière sa dimension propre de société, de réseau de rapports entre adultes autonomes » (Castoriadis, 1975). Dans cette optique, il s’agit de refuser le discours néolibéral, consistant à dire que les patrons comme les salariés, sont dans le même bateau. Si ce dernier coule tout le monde coule, donc il faut s’entraider pour gagner la compétition de la mondialisation. Or, dans un système capitaliste, les propriétaires des moyens de production gagnent toujours plus, parfois 1000 fois plus que leurs salariés.

Le projet d'auto-émancipation autonome

Castoriadis insiste sur l'existence et la nécessité d’un projet d'auto-émancipation autonome. Selon lui, jusqu'à présent, les sociétés ont été hétéronomes, c'est-à-dire qu’elles ont construit leur idéologie, leur imaginaire, les lois, les croyances, les institutions en s’appuyant sur une autorité extérieure, telle que Dieu, ou les ancêtres. C’est pourquoi, si le titre de son phare est intitulé « socialisme ou barbarie », il  aurait bien pu s'appeler « émancipation-autonome ou barbarie ».

Castoriadis pense donc que l'humanité ne pourra échapper à la catastrophe qu’en prenant conscience du caractère autonome des institutions imaginaires. « L’institution première de la société est la société elle-même, par le langage d’abord, les structures, les catégories, l’institution produit le « sens » (les valeurs) pour tous.  Ainsi l’«institution imaginaire sociale » signifie qu’elle est fondée sur des valeurs symboliques (Dieu, la patrie, la nation, la mode, la vitesse, le confort), sur le « symbolique » (un pain / une hostie). Ainsi, l’institution produit La loi (le nomos) et le Pouvoir. Par exemple l’hostie est bien investie d’une valeur symbolique, transcendante, celle que lui confère la religion, la plus universelle des « institutions imaginaires sociales »
. 

Ce projet a donc un volet portant sur le plan des idées, mais aussi des éléments de nature économique et sociale. Pour Castoriadis, « la suppression de la hiérarchie des salaires est donc le seul moyen d'orienter la production d'après les besoins de la collectivité, d'éliminer la lutte de tous contre tous et la mentalité économique, et de permettre la participation intéressée, au vrai sens du terme, de tous les hommes et de toutes les femmes à la gestion des affaires de la collectivité » (Castoriadis, 1979)
.

 Dans cette vision de la démocratie économique, ce qui motive l’individu, devient le besoin de servir autrui, d’être reconnu pour son action, pour son statut plus que par son salaire. D’ailleurs, lorsque l’on demande à des individus s’ils préfèrent être éboueurs à 2000 euros, ou artiste, PDG ou chef d’Etat pour 1000 euros, la plupart préfère être rémunéré moins, mais finalement obtenir une reconnaissance sociale. Actuellement en Occident, le montant du salaire remplit aussi une fonction de reconnaissance, de prestige social, du moins pour les hauts salaires.

Le changement de société suppose une mutation anthropologique. C’est pourquoi, face à ce besoin de possession, de consommation, de domination, la condition du changement économique et politique suppose un changement anthropologique, c'est-à-dire une mutation de la vision de l’homme, de ses besoins et de ses valeurs fondamentales. 
Castoriadis « relativise l’importance de réfléchir aux institutions d’une société autonome. Il rappelle constamment que pour construire une société autonome, il ne suffit pas d’empiler les aménagements techniques, les changements de structure, d’économie, d’institutions. Tous ces changements n’ont aucun sens si les attitudes, les motivations profondes des êtres humains ne changent pas. Ainsi, construire une société révolutionnaire ne signifie pas simplement changer les structures administratives, changer les institutions, changer l’appareil de production... Cela signifie changer de valeurs, changer de mœurs, de morale, de mentalité, opérer ce que Castoriadis appelle « une mutation anthropologique ». « C’est seulement au niveau culturel qu’une politique de la liberté peut s’ancrer profondément et durablement, et par conséquent être investie par les individus » (David, 2000 :78).

C’est pourquoi l’ancienne analyse des marxistes fondée sur le primat des changements économiques n’était pas suffisante pour Castoriadis. Cela suppose aussi un changement anthropologique, condition d’un changement démocratique et d’une révolution sociétale. Chaque culture, chaque régime politique crée ce que Castoriadis appel un « type anthropologique » qui lui correspond et que les individus intériorisent. Cela se rapproche du concept de « personnalité culturelle », formulée par l’anthropologue Abraham Kardiner (1969)
. C'est-à-dire que chaque société inculque à ses membres ses valeurs et ses normes. Ce qui va induire de manière involontaire et inconsciente un type de personnalité spécifique dans chaque culture. Il y a ainsi la personnalité du Français, du Chinois, de l’Algérien, de l’Anglais… L’anthropologue Linton a nuancé ces propos en montrant que chaque individu pouvait contribuer à modifier partiellement cette « personnalité de base » en fonction de son éducation, de son statut, ses rôles sociaux, son histoire personnelle. Margaret Mead va plus loin en montrant que non seulement l’individu est construit par sa culture, mais qu’en se l’appropriant, chaque individu contribue aussi à la transformer (Mead, 1963)
.

L’autolimitation individuelle condition de la  démocratie et de la lutte contre la démesure. Dans la démocratie  explique Castoriadis, « le peuple peut faire n’importe quoi et doit savoir qu’il ne doit pas faire n’importe quoi. » (Castoriadis, 1996). C’est pourquoi le peuple a la nécessité de l’autolimitation, la nécessité de poser des limites à ses actes, de lutter contre “l’hubris”, c'est-à-dire la démesure liée à la perte de limite, le chaos. « Le projet d’autonomie est littéralement aussi un projet d’autolimitation » nous dit Cornélius Castoriadis
. Selon lui, il s’agit donc de se donner à soi-même ses propres lois et limites. Il ne faut pas attendre cela de l’Etat, de la police. Qui posera des limites à la liberté humaine, qui empêchera les humains de faire des délits, d’attenter à autrui ? Rien ni personne d’autre que leur propre conscience, leur propre éthique, leur propre réflexion. Car aucune institution ne suffira jamais à garantir les principes d’autonomie et d’autolimitation. Ces principes doivent être intériorisés par les êtres humains, estime Castoriadis, leur éducation doit leur transmettre des valeurs fortes, un souci de la chose publique, un intérêt pour la conscience et la responsabilité. « S’il n’y a aucune garantie absolue pour une société autonome, la garantie « la moins contingente de toutes se trouve dans la paideia des citoyens, dans la formation (toujours sociale) d’individus qui ont intériorisé à la fois la nécessité de la loi et la possibilité de la mettre en question, l’interrogation, la réflexivité et la capacité de délibérer, la liberté »
.
En effet, tous « les principes démocratiques ne garantissent pas une société parfaite, pleinement heureuse et libre. Personne ne peut prévoir ce que va faire le peuple de sa liberté. Puisque aucune règle sociale n'est immuable, la démocratie est le régime de l’autolimitation. C'est pourquoi Cornélius Castoriadis le définit comme « un régime tragique », car il y a toujours le risque d’une "folie" collective ». « Les principes démocratiques (contrôle des délégués, égalité politique, participation au pouvoir) constituent de puissants contre-pouvoirs qui permettent de mieux protéger les citoyens d’un ''tyran fou'', d’un ''président criminel'', ou encore du contrôle de l'information par de grands groupes privés, contrairement à la démocratie représentative (…).  Mais la liberté n'est pas une notion individuelle mais une notion collective : on ne peut être libre qu'au sein d'une communauté d'individus libres » (…)
. C’est le paradoxe de l’autonomie, qui à la fois cultive la liberté des êtres humains, et à la fois cultive une capacité de cette liberté à se mesurer elle-même. « Les deux aspects - créativité et autolimitation - sont inséparables : la liberté ne peut être dissociée de l’adoption de comportements prudents » (David, 2000 : 176). Il y a une « tension entre l’illimitation - (...) la possibilité illimitée par principe de se transformer - et autolimitation. Or, affronter ce problème récurrent, que rien ne peut résoudre d’avance, c’est la tâche des individus éduqués dans, par et pour la démocratie » (David, 2000 : 113). Ainsi, la démocratie peut faire peur. Cela « ne signifie pas qu’elle est plus exposée que d’autres formes de société aux menaces sur son intégrité, mais qu’elle se confronte à l’absence totale d’assurances ultimes quant à son être propre, ses orientations, ses décisions et leurs conséquences » (David, 2000 : 112).

« Il y a donc une autonomie politique ; et cette autonomie politique suppose de savoir que les hommes créent leurs propres institutions. Cela exige que l'on essaye de poser ces institutions en connaissance de cause, dans la lucidité, après délibération collective. C'est ce que j'appelle l'autonomie collective, qui a comme pendant absolument inéliminable, l’autonomie individuelle. Une société autonome ne peut être formée que par des individus autonomes. Et des individus autonomes ne peuvent vraiment exister que dans une société autonome » (Castoriadis, 1998)
.

Comme l’explique Castoriadis, à travers son projet d’autonomie, les meilleures lois, règlements et procédures promulgués par les organisations internationales, les Etats, les entreprises et même les associations ne suffiront pas à faire respecter la démocratie en leur sein et ni à l’extérieur. Car un comportement démocratique ne relève pas seulement d’un savoir- faire. En effet, le dialogue démocratique suppose aussi le dialogue et l’écoute sincère entre les personnes, une certaine éthique de la discussion, une volonté de dialogue de chaque individu, une ouverture à l’autre dans le respect de ses limites, de ses différences... En un mot, un savoir- être ne se limitant pas à un savoir- faire. Il y a peu d’espoir de “faire de la politique autrement” sans cette prise en mains du premier niveau politique la conduite de chacun par lui-même. N’oublions pas ce vieil adage, “la fin ne peut justifier les moyens”. Pour cette raison, l’autre pan de l’action politique relève de l'action de soi sur soi.

L’individuation est une condition d’accès à l’autonomie. La fin d’une psychanalyse -si tant est qu’elle ait vraiment une fin, puisque l’individu évolue sans cesse- c’est l'autonomie du sujet qui permet à une personne, de faire la distinction entre ses fantasmes et la réalité sociale. La capacité de devenir autonome « nécessite un gros capital narcissique libre, une capacité à assumer l'authenticité » de ce que l’on ressent, à ne pas fuir ce que l’on est véritablement. Disposer d’une psyché qui permette de se hisser sur un pied d'égalité vis à vis de ses parents, de l'autorité. Qui s'affirme comme légitime pour participer à l'élaboration de la loi collective en politique et au niveau personnel en psychothérapie. C’est cela au fond, l’autonomie psychique (Barbery, 2009)
.
Cependant, précise Castoriadis, « le but de l’analyse n’est pas la sainteté ; comme a dit Kant, personne n’est jamais un saint. Ce point est décisif : il oppose explicitement l’analyse à toutes les éthiques fondées sur la condamnation du désir, et donc sur la culpabilité. La psychanalyse ne postule pas l’existence d’un être humain intrinsèquement « bon », pas plus qu’elle ne croit – comme Reich, Marcuse ou quelques idéologues français du « désir » – qu’il suffit de laisser les désirs et les pulsions s’exprimer pour aboutir au bonheur universel. On aboutirait plutôt, dans un tel cas, au meurtre universel. La psychanalyse vise à aider l’individu à devenir autonome : capable d’activité réfléchie et de délibération. De ce point de vue, elle appartient pleinement à l’immense courant social-historique qui se manifeste dans les combats pour l’autonomie, au projet émancipatoire auquel appartiennent aussi la démocratie et la philosophie »
.

Chez Castoriadis, « l’autonomie serait à concevoir comme un processus, puisque c’est par le biais de l’activité elle-même, et non d’un savoir préalable, qu’elle se développe. La tâche du militant  serait ainsi de ‘’relayer’’ les tendances à l’autonomie qui se manifestent dans les luttes sociales. (…) « L’histoire ne se résume pas à des raisons, ni la société au symbolique, comme le suppose le structuralisme, car l’imaginaire, cette faculté de poser une relation à ce qui n’est pas, est ‘’seul à même de faire être ce qui n’a jamais été‘’. C’est dans cette créativité inhérente aux sociétés humaines que se trouve le germe de l’autonomie, car la société est autocréation »
.

Il y a une circularité du collectif et de l’individu, du social et du psychologique.  « Pourquoi la situation contemporaine est-elle tellement incertaine ? ». Selon Castoriadis, c’est « parce que, de plus en plus, on voit se développer, dans le monde occidental, un type d'individu qui n'est plus le type d'individu d'une société démocratique ou d'une société où on peut lutter pour plus de liberté, mais un type d'individu qui est privatisé, qui est enfermé dans son petit milieu personnel et qui est devenu cynique par rapport à la politique » (Castoriadis, 1998).
Dans ses recherches, comme philosophe et comme psychanalyste, Castoriadis a abordé les niveaux individuels et sociaux du changement social. Selon lui, les institutions aussi bien que les psychés s'auto-élaborent dans le temps. De même que la socialisation individuelle, le psychisme individuel est le résultat d’interactions avec les autres, le développement d’une civilisation est le fruit des rencontres, des conflits avec les autres civilisations. A la naissance, en fonction des cultures, et des milieux sociaux, certains considèrent que l’individu n’a aucune tendance psychologique et mentale innée, tandis que d’autres estiment qu’une part minime ou importante existe dès la naissance. A la différence de la culture occidentale, les traditions bouddhistes, par exemple, croient aux vies antérieures, donc elles considèrent qu’une partie de notre caractère et de nos capacités intellectuelles sont rapportées des vies précédentes et sont donc acquises dès la naissance. 

Si dans la conception occidentale, à l’origine c’est l’éducation qui nous façonne, ce sont ensuite les conduites des autres adultes (familles, amis, collègues, …) qui modèlent nos modes de comportement. On observe donc une circularité entre la dimension psychique et les contraintes, la pression sociale, c'est à dire la pression éducative, professionnelle, sociale qui oriente un dirigeant dans ses décisions. Lorsqu'un être humain normal, moyen se situe dans une situation sociale qui ne limite plus son besoin d'omnipotence (l'enfant roi), son besoin de pouvoir (Adler, 1918), sa volonté de puissance (Nietzsche, 1976), alors il tend à se laisser aller à des actions et à prendre des décisions non démocratiques et parfois illégales. 

C’est donc par un changement intérieur personnel (psychologique, pratique, voire spirituel…), par le renoncement à son besoin de pouvoir sur l’autre pour se consacrer à un véritable service des autres, que la société peut évoluer plus rapidement. En effet, lorsqu’une grande masse d’individus opèrent un changement de conscience, alors les règles sociétales, les lois internationales, les pouvoirs mondiaux se transforment vers plus d’équité. Ces changements de conscience et ces nouvelles règles sociétales empêchent alors certains individus placés au sommet des organisations (économique, politique, sociale, religieuse…) de se laisser dériver vers leurs faiblesses (tel le besoin de pouvoir sans limite), qui les conduisent à reproduire les pratiques anti-démocratiques et parfois illégales des dirigeants précédents. C’est donc la transformation intérieure des individus qui agit sur la régulation globale de la société, qui elle même façonne de nouveaux individus via les diverses formes de l’éducation des masses (école, médias, discours politiques…). Car une éducation des masses façonnées par des élites ou des peuples empreints du besoin de pouvoir, ne fait que se reproduire elle-même, créant une société adémocratique, voire une dictature.

Essayons à présent de hiérarchiser les différentes formes de  pouvoir qui sont responsables de la situation actuelle de la pauvreté et des inégalités dans le monde. Nous avons vu qu’il existe une circularité entre les actions individuelles et collectives, entre la psychologie et le social, entre l’éducation des enfants et le mimétisme entre adultes.

Du point de vue chronologique, la première cause relève sans doute de la dimension psychologique liée à l’éducation dans l’enfance. En effet, durant cette période les êtres humains intègrent tous les comportements déviants d’une société, tels que les besoins de domination, de possession, de reconnaissance, de narcissisme…et les peurs qui en sont la cause. Une fois adulte, ils mettent en pratique, font exister et éduquent leurs enfants de cette manière à travers les mécanismes de « reproduction sociale », tels que les analyse Bourdieu 
.

La seconde cause qui explique les inégalités sociales relève des déterminismes de la gouvernance économique, financière et idéologique. Gramsci
, puis Cox
 ont montré l'interaction entre les superstructures et les infrastructures, entre les forces productives et l'idéologie (de l'Etat, de la société civile...). Comme l’a montré Marx, les inégalités sont donc le résultat d'une lutte des classes, de l'exploitation, de la domination et de l'aliénation. Le capitalisme national et mondialisé reste donc la cause dominante, suivie de la dimension psycho-sociologique, liée au besoin de pouvoir. Par conséquent, c'est autant le pouvoir et les causes politico-idéologiques que le pouvoir et les causes économiques qui peuvent expliquer les inégalités actuelles à l’échelle mondiale et non la seule dimension économique. Ainsi, si le  capitalisme libéral n'est pas la cause première des inégalités, il vient largement renforcer les carences démocratiques, via les faiblesses humaines (le besoin compulsif de pouvoir, de possession…).
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L' ACCOUTUMANCE EST UNE DES CAUSES DU CONSUMERISME
Par Gérard Weil
Notre société occidentale est en crise. Les partisans du néo-libéralisme sans frein sont convaincus qu’elle n’est que passagère. Or, la crise a des causes bien plus profondes que les abus du système financier, comme nous allons le montrer.

Bien des auteurs ont analysé la naissance du capitalisme, Max Weber explique que l’éthique du protestantisme fut favorable à sa croissance. Pour résumer schématiquement sa pensée, cela signifie que la réussite sociale et financière pour un protestant est signe de sa qualité humaine, cette réussite s'avère donc bonne aux yeux de Dieu1. 

Très succinctement, l'enrichissement est pour les protestants, une bénédiction divine. Marx, bien sûr, l'attribue à la transformation des moyens de production, ce sont la naissance de la mécanisation et la rationalisation des moyens de production qui ont favorisé le développement du capitalisme. Freud voit dans l'avarice un symptôme de l'attachement au stade anal, il fait un parallèle entre le fait de «  retenir » ses sous avec le fait de retenir ses selles chez le petit enfant. De manière complémentaire, à sa suite, la psychanalyste Mélanie Klein voit dans l'avidité, une relation au stade oral2.

Pour ce qui est de la dimension religieuse de la naissance du capitalisme, Max Weber en fait une analyse très poussée et très documentée. La religion en l'occurrence est parfois une façon de se donner bonne conscience, les raisons de s'enrichir étant plus profondes et de nature psycho-socio-économiques.

La transformation des moyens de production est certes aussi un terrain favorable au développement du capitalisme, mais là encore, on peut se demander pourquoi les capitaines d'industrie, les banquiers ont profité de ces moyens pour accumuler les richesses au lieu de les partager. 

La psychologie semble donner des réponses bien plus profondes, mais on remarquera que les humains ne sont pas tous restés attachés au stade oral ou au stade anal. Or, dans notre société productiviste, ils continuent à consommer plus qu'il n'en faut pour vivre, à accumuler des biens. Pourquoi ?

Je pense qu'il existe une raison encore plus profonde, qui est d'ordre physiologique, c'est " l'accoutumance" ou habituation. 

Les stimulis, les sensations sont l’un des moteurs de la vie.
Tout être vivant est doté d'un instinct d'exploration. C'est grâce à lui qu'il se procure nourriture, abri et sexe. Mais ses besoins vitaux satisfaits, il reste chez l’homme et chez nombre d’êtres vivants, un besoin d’exploration 3 qu'on nomme aussi curiosité ceci pour une raison très simple: la vie s’avère entre autres choses, un ensemble de sensations. Pas de sensations, pas de vie ! C'est avéré dans le cas des nourrissons que l'on se contente de nourrir et de soigner mais qu'on ne stimule pas autrement, ils finissent par dépérir (ce que Spitz nomme « la dépression des nourrissons» ). L'homme a besoin de se sentir vivre et pour se sentir vivre, il a besoin de variété dans les sensations, étant entendu qu'elles peuvent varier tant en nombre qu'en intensité. Mais alors, pourquoi ce besoin de la variété ?

L'homme n'a pas seulement besoin de pain, mais de sensations, d’émotions, de sentiments et de pensée, des besoins tels que celui de reconnaissance sociale, par exemple qui est un besoin très puissant,. Or, lorsque des sensations des émotions ou même des pensées, se répètent, elles finissent par perdre les effets stimulants qu'elles avaient à leur début. C'est ce que l'on peut nommer l'accoutumance, ou encore l'habituation ou la familiarisation4.

Par facilité, l'homme cherche à augmenter l'intensité de ces phénomènes et leur fréquence. Or, grâce aux technologies, il le peut. C'est l’une des raisons profondes du consumérisme. Par exemple, vous changez de logement, donc sensations nouvelles qui vous tiennent éveillé jusqu’à accoutumance à votre nouvel environnement sonore. Une ambulance passe, la sirène retentit, variant en intensité et en fréquence, vous prenez conscience de son passage mais si cela persistait du matin au soir et du soir au matin vous finiriez par ne plus y prêter attention, vous vous habitueriez. Vous entrez dans une pièce odorante; l’odeur peut vous séduire ou vous incommoder, mais au bout d’un certain temps vous ne sentez plus rien, c’est l’accoutumance. Pour maintenir la sensation odorante, il faut augmenter les doses de gaz odorant dans la pièce. Vous prenez l’autoroute, vous accélérer, vous éprouvez une sensation de vitesse, mais ne pouvant dépasser le 130, vous vous accoutumez à cette vitesse constante et bientôt, vous ne la ressentez plus d’où la tendance à accélérer et à dépasser les vitesses autorisées. Cependant, le dépassement des vitesses autorisées peut avoir bien d’autres causes que l’accoutumance, Par exemple, l’impatience, encore que l’impatience soit le besoin tyrannique d’obtenir tout de suite une stimulation ), un profil psychologique rebelle, une urgence, etc. Le tic-tac de votre pendule s’arrête, vous vous réveillez et en prenez conscience. Notez bien cette remarque car dans les exemples précédents, c’est par l’apport de sensations que vous restez vigilant, alors que dans cet exemple, c’est la disparition d’une sensation qui vous maintient éveillé.

Les exemples précédents relatent un changement dans votre environnement, changement dépendant ou non de votre volonté. Le passage d’une ambulance ne dépend pas de votre volonté, mais le changement de logement peut en dépendre. Dans ce cas, ce changement est lié à une activité d’exploration. Certaines sensations sont liées aux mouvements de notre physiologie, sensations dont nous ne sommes habituellement pas conscients car nous y sommes accoutumés, comme la respiration, la digestion ou les battements du cœur. Mais des variations de ces sensations peuvent provoquer des états de conscience, tels que la conscience de vivre, ou la conscience de la perception du temps qui varie en fonction de notre ennui ou de notre passion face à une action.

En résumé, on constate que lorsqu’une variation se répète régulièrement, il y a accoutumance et l’état de conscience qu’elle suscite tend à disparaître, autrement dit, l’homme ne se sent plus vivre.
Les sensations sont provoquées par des stimuli tels que l’impact de photons sur la rétine pour les sensations visuelles, des molécules sur la peau pour le toucher, la chaleur, des molécules d’air sur le tympan pour l’ouïe, etc. En ce qui concerne les émotions, les sentiments, les pensées, ce sont des ensembles de stimuli qui les provoquent, par exemple la vue d’un animal agressif provoque la peur, celle d’un ami la sympathie, la lecture d’un livre stimule les émotions ou la pensée, etc.

Pour continuer à se sentir vivre, l’homme a alors le choix entre plusieurs possibilités:

1- il peut augmenter le nombre et l’intensité des stimuli,

2- il peut affiner ses sens, de sorte qu’à stimuli égaux, les sensations soient plus intenses.

3- il peut créer des œuvres ou des liens.

4- il peut se couper des stimuli obtenant de la sorte une variation importante dans l’ensemble de ses sensations, ce qui est aussi une façon de se sentir vivre, tel l’exemple du tic-tac qui cesse.

Plusieurs modes de vie sont possibles pour accroître son sentiment de vivre

1-Le consumérisme qui vise à augmenter le nombre et l’intensité des stimuli. 
Ce choix s’est fait par facilité car il va dans le sens de l’entropie croissante, ou, si vous préférez, dans le sens de la plus grande pente, tendance amplifiée au maximum par le marketing et la publicité. On mange plus, des mets plus variés, dans les discothèques, le son est toujours plus fort, assorti de flash éblouissants, les tenues de plus en plus tapageuses, mèches de cheveux vertes, rouge vif, la télé nous assomme de clips étourdissants et de films de violence, d’horreur, les véhicules de sport ou de transport vont toujours plus vite, dans les grandes surfaces les marchands mettent à notre disposition une variété infinie de produits de même nature dont on fait varier l'emballage et le nom, tel celui des lessives, etc.

Mais ce choix mène à une impasse à cause de l’accoutumance. Cette remarque est valable pour tout: la boisson, le tabac, les drogues, la danse, la musique, les spectacles, le sport. Quand le haschisch ne suffit plus on passe à des drogues plus fortes, dans les discothèques on augmente le niveau sonore et le rythme jusqu’aux limites du supportable et au delà même puisqu’on sait maintenant que les habitués des boites de nuit deviennent sourds. A la télé on nous abrutit de clips, maelström de bruits et d’images. Cela est valable aussi pour la fringale d’achat. Ce mode de vie conduit à la mort physique, car on atteint des limites biologiques (embonpoint, maladies cardiovasculaires, overdoses, cirrhoses, accidents de la route), mais aussi mort sociale, comme nous l'explique fort bien Juan Roy de Menditte en conduisant à l'individualisme forcené, destruction du lien social. Enfin c'est une mort planétaire, parce que pour générer des stimuli via la consommation envers une population toujours plus nombreuse, il y a besoin de croissance, d'un surcroît d’énergie, d’où l'épuisement des ressources naturelles de la planète, polluée par ailleurs par  les humains. Le pire c’est que ce processus conduit à la mort sans même qu’on soit passé par le bonheur, car chez ceux qui pratiquent l'hyperconsommation, le sentiment de vide subsiste et les pousse parfois au suicide5. Comment échapper à ce destin funeste ?

2-Pour augmenter l'intensité des sensations et des émotions, on peut choisir la vie à haut risque. 

Pour cela, nous avons la guerre, les sports de l’extrême, l’exploration de terres vierges et la spéculation financière. Le risque est sans doute producteur d’adrénaline, quelle exultation quand on gagne ! Mais à l’échelle de la finance internationale, c’est un jeu mortel pour la société, c’est bien ce que nous expérimentons en ce moment. C’est ce jeu qui conduit à aller toujours plus vite, autant dans les transports que dans la communication; il faut être le premier arrivé pour arracher un marché, les traders sont soumis à un stress permanent. Mais ils aiment cela, c’est une source d’adrénaline. On peut parler d'addiction, car comme nous le dit Susan George6, «  pour les Riches et les Puissants, rien ne sera jamais trop », ils sont fermés à toute argumentation rationnelle. Il ne s'agit pas là du consumérisme passif induit par notre société marchande et ses serviteurs médiatiques, puisque ce choix implique une très grande activité, mais il apporte des stimulis puissants et il sert le capitalisme financier. La guerre, apporte des stimuli puissant, tant à ceux qui la font qu'à ceux qui suivent l'actualité et on sait maintenant à quel point elle sert les intérêts financiers, qui s'enrichissent par la vente d'armes.

Les sports de l’extrême sont récupérés pour servir de spectacle à la foule, tels les jeux dans l’empire romain. Mais ils ont de plus un aspect pernicieux qu’un ami montagnard, alpiniste chevronné a formulé en ces termes: “ J'en étais là et c'était de plus en plus tendu dans l'engagement...Je n'analysais, rien en fait, c'était une course en avant, sans cesse rehaussée d'un cran. Bien que cela se soit passé tout près à quelques reprises ça ne m'arrêtait pas parce que les stimuli du stress euphorisant avaient une telle puissance que rien d'autre dans ma vie ne pouvait me procurer l'impression d'exister. Il a fallu que je sois atteint en étant blessé physiquement pour que ça s'arrête. La décision s'est imposée et j'ai dû tout réapprendre. C'est là que la conscience de ces stimuli s'est révélée, que la réalité de ma quête s'est dessinée. J'ai donc appris, non pas à diminuer les stimuli, mais à les éprouver différemment, avec un autre regard. La voie de perdition dans laquelle j'étais engagé depuis des années m’est apparue soudain clairement. Je n'avais plus besoin de cette surenchère dès lors que je connaissais la source. Je cherchais à dominer la mort pour éprouver la vie alors qu'en fait je me séparais de la vie en croyant lutter contre une entité qui n'avait aucune existence. Je n'avais pas besoin de diminuer le nombre ou la puissance des stimuli étant donné que je n'en avais plus besoin. La façon dont j'éprouvais la vie ne se nourrissait plus de combats épiques mais d'une contemplation infinie. Il ne s'agissait pas de stimuli nécessairement réactivés mais d'une captation entière de chaque instant. J'ai continué à aller en montagne mais avec une autre démarche, sans l'objectif du sommet à tous prix, juste l'exploitation de la vie en moi.” N’est-ce pas aussi ce même type de volonté de puissance qui motive les financiers avides ? La course permanente, dénoncée avec le talent qu’on lui connaît par Raymond Devos dans son sketch “ Mais où courent-ils” est, selon le psychanalyste, ethnologue et neuropsychiatre Boris Cyrulnik, à l’origine d’une partie des suicides d’enfants. Les pays nordiques y auraient mis bon ordre en réduisant la durée des cours, le temps d’école, bref, tout ce qui stresse les enfants.

Le jeu et la compétition permettent de se procurer des stimuli intenses. La compétition peut peut se faire avec soi-même et contre les autres. Mais il n'y a pas beaucoup de nouveauté dans les stimuli qu'il procure, quand on maîtrise par exemple, le poker, seuls les partenaires peuvent changer mais les règles ne changent pas. Il en résulte que le joueur prend de plus en plus de risques et mise de plus en plus pour augmenter l'intensité des situmuli. Il est clair que boursicoter est un jeu, le capitalisme joue au Monopoly avec le monde, sans état d'âme.

2- L’ épicurisme est un autre moyen de maintenir le sentiment de vivre, voire de l’élever. Il consiste à éduquer nos sens ce qui, à stimulus égal, permet de mieux ressentir. C’est ainsi qu’un œnologue, ayant éduqué son nez, éprouve beaucoup plus de plaisir à déguster un grand vin qu’un néophyte. De même pour un mélomane capable de déceler le 1/16 ème de ton à l’écoute de la musique, ou encore pour un peintre à la vue d’un tableau ou d'un paysage, etc... Les clients remplissent leur caddie, mais n'est-ce pas parce que la surconsommation sert d'ersatz à des besoins fondamentaux non satisfaits, comme le lien social, tout simplement ? 

Ceci est valable pour le registre des émotions. Dans l’état actuel des choses, on nous abreuve, de films d’horreur. Comme il y a accoutumance, les réalisateurs en rajoutent toujours plus, avec des films tels“ La nuit des morts vivants”, “ Massacre à la tronçonneuse, etc. N’est-il pas préférable d’éduquer sa sensibilité, d’apprendre à lire un film et d’en tirer le maximum d’émotions en devenant cinéphile ?

Cela implique qu’il faut réapprendre la patience, qu’il faut prendre son temps, ce que nous avons perdu dans notre société chronovore. Mais il existe des limites physiologiques et le vieillissement d’où un affaiblissement des réponses aux stimuli, d’où l'ennui, la déprime. Comment échapper à l’ennui, et maintenir le bonheur de vivre à niveau constant ? Qu’est-ce qui est toujours nouveau et permet ainsi de renouveler en permanence les sensations, les émotions, les sentiments, la pensée et donc de maintenir son sentiment de vie constant ou même de l’élever ?

3- La création est  une source de stimuli toujours nouveaux. La création peut consister à créer par son travail, créer la danse ou la musique, peindre, écrire, jouer au théâtre. Il est bien évident que créer amène toujours du nouveau, que ce soit dans les arts, les sciences, la technique. Cela accroît le nombre des stimuli, mais sans effet secondaire néfaste. Plus un être sera habile et entraîné, plus il créera dans le même intervalle de temps. Quant à l’accoutumance, il est toujours possible de changer de champ de création si elle s’installe, mais cela arrive rarement dans ce domaine. Les grands romanciers, peintres, compositeurs, interprètes ont souvent créé jusqu’à leur mort, car la passion les animait. Les domaines où cela n’est pas possible, du fait du vieillissement, sont le sport, la danse et tout ce qui fait appel aux performances psychomotrices, encore que, dans ces domaines, les pratiquants, peuvent accepter de diminuer le niveau de performances et peuvent devenir professeurs ou entraîneurs et finalement ne cessent pas d’exercer leurs talents, mais sous une autre forme.

Il est clair qu’en créant, non seulement on multiplie les stimuli sensoriels, mais on éprouve des émotions, tantôt positives, quand on mène à bien une œuvre, un spectacle, un expérience scientifique et qu’on les partage, tantôt négatives quand on échoue, mais dans tous les cas, on accroît notre sentiment de vivre.

Notre société encourage-t-elle la création ? En partie oui, dans la mode, l’ameublement et même les arts, à condition que ce soit rentable, objet de profit financier. Mais l’école n’encourage pas suffisamment la créativité. Albert Jacquard estime que l’Ecole Polytechnique fait des imitateurs, pas des créateurs. Le but avoué de l'école est de former des producteurs, il existe certes des enseignants qui tentent de développer les facultés créatrices de nos enfants, mais ils sont souvent sujets à la réprobation de leurs collègues et des inspecteurs d'académie, dont la plupart sont en fait les courroies de transmission du pouvoir.

4-Créer du lien par le service est source d'émotions gratifiantes. Parmi les modes de vie on peut aussi choisir le service, dans le social et la santé par exemple. Il est bien évident que cela permet de multiplier les émotions, en guérissant, en aidant à trouver des solutions. Hélas, nous constatons que la société marchande tend à réduire pour ne pas dire détruire à ce mode de vie : atteinte au service public, réduction des effectifs, etc.

Là encore, nous constatons qu'en matière de santé, par exemple, l'industrie pharmaceutique encourage la prise de médicaments, nous sommes à nouveau dans la consommation. Il est plus difficile de faire guérir un malade qui ne désir pas vraiment guérir, quelques soient les méthodes utilisées, car le rôle de la motivation, du moral, de l'accompagnement, du lien social sont fondamentales, comme l'on montré de nombreuses études en psychosociologie.

5- L'ascèse permet de faire varier le nombre et l'intensité des sensations et des émotions. L’ascèse était enseignée par certains philosophes grecs. Elle consiste a apprendre à se détacher des besoins inutiles, afin de ne plus souffrir de leur manque et à ce centrer sur ses besoins essentiels. Cela consiste à vivre heureux en les satisfaisant à partir de choses, d'actions simples. Le principe de l’ascèse rejoint par exemple le mouvement actuel pour la simplicité volontaire.

sur la base d'une conduite et d'une conso choses, de comportement et ( ? )Quoiqu'on en pense, c'est aussi un choix de vie, qui s'explique par le fait de se maintenir éveillé par la suppression des stimuli; comme nous y avons fait référence à propos de l'arrêt du tic-tac. Ce mode de vie est peu répandu, mais il existe et conduit certains hommes à se retirer du monde, du moins pendant des périodes plus ou moins longues. Un tel mode de vie n'est sans doute pas du goût des dirigeants de multinationales et des directeurs du marketing, puisqu'il s'oppose au principe de la consommation sans limite.

Sans aller jusqu'à proposer l'ascèse, le psychologue A. Maslow nous propose une psychologie de l'être7 qui vise à terme à la réalisation de soi. Maslow constate que les êtres vivants sont souvent écartelés entre deux tendances, le besoin de sécurité et la besoin de grandir, de se réaliser. Si la sécurité, physique et affective sont assurées, les humains continuent à grandir toute leur vie. Grandir c'est-à-dire apprendre sur soi et le monde, devenir de plus en plus indépendant des opinions, de plus en plus patient, tolérant, etc. Peut-on dire que la société marchande favorise cette croissance? 

Conclusion
Les modes de vie non consumériste implique l'effort, or les seuls efforts auxquels nous invite la société néo-libérale se font dans le cadre du travail. Pour le reste, du fait des facilités évidentes que la technologie nous apporte, et de l'exploitation qu'en font les multinationales, le consumérisme conduit à une perte du goût de l'effort. Pourtant si nous voulons éviter les souffrances, l'effort est indispensable. 

Les choses doivent se faire en temps utile, tel un accouchement par exemple. Si elles ne se font pas, la souffrance apparaît. Tout se passe comme si la somme de souffrances devait être égale à la somme des joies, autrement dit comme si l’univers était un jeu à gain nul. Il en résulte que la vie est une lutte permanente au cours de laquelle il faut faire des efforts. Ceux-ci sont des mini-souffrances, tout à fait surmontables et surtout des souffrances qui n’abaissent pas, n’humilient pas, mais au contraire font grandir. 

Si vous ne mettez pas chaque jour de l’ordre dans vos affaires, il arrivera un jour où quelque chose vous obligera à le faire. Il vous faudra remplir votre déclaration de revenus par exemple et ce sera très désagréable, non seulement parce qu’une majoration vous sera imposée, mais parce qu’il faudra fouiller, trier, jeter les éléments nécessaires pour y répondre dans un laps de temps réduit. 

Il nous faut donc évoluer d'une société où l'on cesse de produire pour une consommation à outrance à une civilisation qui permette un véritable développement des facultés créatrices et humanistes.
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DE L'INSTITUTION TOTALE AU TOTALITARISME

Par Sébastien Hernandez

A Cannes, les 3 et 4 Novembre 2011 les huit Etats les plus puissants du monde (G8) ainsi que onze pays émergents auxquels s’ajoutent le Fonds Monétaire International, la Banque Mondiale et l’Union Européenne (représentée par  les présidents du Conseil Européen et de la Banque Centrale Européenne) se sont rassemblés dans le cadre du G20.

Le concept d’« Institution Totale » est développé en 1961 dans l’ouvrage Asiles
 du sociologue canadien Erving Goffman, celui-ci ayant analysé les résidences fermées et auto-entretenues : hôpitaux psychiatriques, prisons, couvents, pensionnats, orphelinats…

L’institution totale 
Goffman inspecte les acteurs des structures de type « total » à partir de la division des rôles. L’Institution Totale est un lieu replié sur lui-même aux modalités minutieusement réglées. Le recrutement, l’idéologie et la tradition forment sa base, surveillance et maîtrise : son socle. Prise en charge des besoins, obéissance au règlement et contrôle de l’intimité composent ses trois piliers. Sur cet édifice se déploie une ossature immuable : irréversibilité des rôles appuyée par la référence à une idéologie dont émane l’appréciation des conduites, le tout recouvert par la chape de la tradition : identités attribuées, échanges et loisirs convenus, port de l’uniforme et contrainte de circulation. Le quotidien est régi par la proximité entre semblables répondant aux mêmes droits et devoirs, réglés par un programme où toute tache s’enchaîne par anticipation pour réaliser un plan unique décidé par la direction. Celle-ci décrète les besoins qu’elle prend en charge, surveillés par un personnel dévoué s’assurant que chacun est à sa place et accomplit sa tache. Toute infraction ressort par son contraste avec les autres attitudes. Ce fonctionnement dissocie surveillants et surveillés, chaque groupe se faisant de l’autre une image stéréotypée : les uns répondant à l’image revendicative et déloyale qu’ils se font des seconds ; ceux-ci répondant à l’image condescendante et tyrannique qu’ils se font des premiers. Alors que le personnel s’estime supérieur et ne doute jamais de sa légitimité, les résidents se sentent faibles et coupables.

 

L’ultralibéralisme au XXI e siècle

Le libéralisme entend affranchir les obligations collectives pour laisser place à la liberté individuelle, notamment sur le plan économique : libre-échange, libre-entreprise et libre-consommation. Mais il participe aux inégalités puisque, pariant sur une concurrence cavalière dans un marché non régulé, des profits multiples et sans fin deviennent possibles au point d’être concentrés dans les mains d‘une minorité. Propriété et responsabilité sont les traits fondamentaux de ses acteurs, excluant par là-même de ses bénéfices tous ceux qui n’ont ni propriété ni responsabilité. Ce modèle émerge dans la monarchie parlementaire du Royaume-Uni au XVIIIème siècle et s’étend rapidement à toutes les puissances mondiales, il ne sera contrecarré que par le socialisme soviétique (rapidement transformé en capitalisme d’État) et la Grande Dépression des années 1930 (qui lui permettra de justifier la nécessité de croissance). Sa période emblématique est celle des Trente Glorieuses (1945-1975) portées en réalité par l’exploitation des travailleurs immigrés, ou déclassés (afro et latino-américains, autochtones de l’apartheid sud-africain…) et le chômage des femmes. Les crises pétrolières de 1973 et 1979 chamboulent ce succès et provoquent la remise en cause des États-Providence. Alors que les économistes avancent le retrait maximum des États, l’inverse advient : les États eux-mêmes assurent la dérégulation totale du Marché en s’accotant sur des lacis comme l’OCDE, l’OMC, le FMI, l’ONU, l’ALENA ou l’UE pour ne citer qu’eux. A tous niveaux : sociaux, environnementaux, économiques, militaires… les États les plus puissants s’organisent pour faire affleurer cette logique sur l’ensemble du globe. On passe alors à une nouvelle forme d'économie de marché : le néo-libéralisme.

La crise financière des années 2000, paroxysmale depuis 2008, fragilise les libéraux dans leur quête de croissance. Des programmes de relance sont mis en place : il faut des gains pour ne pas creuser les dettes mais surtout pour les éponger puis les dépasser. Le premier gain est la limitation des dépenses. Ce que les États sont censés financer premièrement (satisfaire les besoins élémentaires des peuples par les services publics) est soumis à l’austérité pour libérer l’argent-éponge et financer les projets rentables (base de la Révision générale des politiques publiques/RGPP). En France : abandon de la Poste, de GDF, des caisses de retraites ou des universités aux privés, fusion des administrations scolaires, de santé ou d’aides sociales ou allègement de la masse salariale par la suppression d’emplois ; entrée en bourse des capitaux publics malgré l’instabilité du procédé - lui-même à l’origine de la crise - tels ceux d’EDF ou de l’UNEDIC. Quand pour dépasser une dette, un État se décharge de toute protection envers son peuple tout en permettant une capitalisation colossale pour ses plus grandes familles   et ses plus grandes entreprises, on en vient à l'ultra-libéralisme. Voilà pour la prise en charge des besoins. 

Ces restrictions amènent les peuples à se révolter: manifestations, blocages, grèves ou luttes syndicales sont de mise. Le recours de l’État est le plus souvent la Loi, la meilleure arme pour contraindre un peuple à accepter son sort. En France : passage en force du Traité de Lisbonne, de la réforme des retraites, et prochainement peut-être : projet constitutionnel de la « règle d'or » fixant un pourcentage indépassable pour la dette publique dans le budget de l’État, signifiant qu’aucune restriction imposée ne pourra se voir opposée une contestation puisqu’anticonstitutionnelle. Voilà pour l’obéissance des dirigés au règles fixées par les dirigeants. 

Le contrôle social des populations

Lorsqu’on provoque misère, précarité et instabilité, on peut s’attendre à des contestations populaires mais aussi à des comportements individuels déviants. Face à l’autorité, il y a trois possibilités : la soumission, la fuite ou la sédition (Le Suicide, Émile Durkheim, 1897). Ceux qui concèdent se soumettent, ceux qui quittent le milieu fuient, restent ceux qui se défendent (et qui donc contre-attaquent). Désobéissance, délinquance, criminalité, terrorisme ou malversation sont alors exercés ; pour les endiguer : contrôle maximal par les surveillants (police et armée) dont le pouvoir est renforcé sur les plans humain et technique. En France : entraînement des forces de l’ordre à l’intervention armée en banlieue, loi permettant à l’Armée de Terre d’agir en cas de mouvement d’ampleur et durcissement de la loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (LOPPSI2) par le pistage informatique, les RFID
, l’écoute téléphonique généralisée, la vidéo-surveillance, l’agrément des renseignements généraux par les préfectures ou les couvre-feux. Voilà pour le contrôle de l’intimité.

Les ouvrages Les Héritiers
 et La Distinction
 du sociologue Pierre Bourdieu nous ont démontré comment se reproduisent insidieusement ces dispositifs sociaux. Les classes supérieures sont aguerries dès l’enfance à exercer le pouvoir tandis que le système scolaire qui fait peu de cas par cas plonge lentement les élèves les moins assistés dans l’échec. Voilà pour l’irréversibilité des rôles. 

La ségrégation, la paupérisation et le travail aliénant semblent faire partie du plan unique déterminé par la Direction. 

Il est donc particulièrement intéressant de dresser des parallèles entre l'institution totale et l'institution politique au niveau mondial - dont quelques-uns des mécanismes ont été de nouveau réajustés à Cannes -  pour s'apercevoir que notre planète semble être un gigantesque asile où une solide direction (le G20) maintient son plan unique (l'ultra-libéralisme) grâce un personnel dévoué (armées publiques ou privées).

Le dictionnaire Larousse définit le totalitarisme comme « un système politique caractérisé par la soumission complète des existences individuelles à un ordre collectif que fait régner un pouvoir dictatorial »… Et un système politico-économique contraignant la majorité des existences individuelles pour l'enrichissement d'une petite collectivité que fait régner une alliance hégémonique, on appelle ça comment ?

DE L’EDUCATION A UNE CITOYENNETE ALTERMONDIALISTE

                                                 Martine Boudet

         A l’heure de l’économie de la connaissance et de l’hégémonie culturelle occidentale, le capital humain est devenu un enjeu.  Quelle construction du sujet citoyen est négociable dans ce contexte? Comment la démarche altermondialiste peut-elle contribuer à un exercice réfléchi de l’intersubjectivité, base du développement des cultures et de la construction de la personnalité individuelle? 
I-Société des medias et  culture de l’intersubjectivité

               Avec l’entrée dans la mondialisation, l’amplification des clivages comme des dialogues se manifeste à différents niveaux: géo-politique (singulièrement à l’échelle des relations Nord-Sud depuis la fin de la guerre froide), socio-économique (entre nations ou citoyens riches et pauvres), écologique (entre crise environnementale et démarches non productivistes) socio-anthropologique (entre choc et alliance possible des civilisations)….Si la gestion néo-libérale des affaires du monde amplifie objectivement les déséquilibres relationnels, la mise en réseau médiatique induit en complément une mutation d’ordre inter-subjectif: le monde de l’artifice et du virtuel devient un terrain privilégié d’expression de la conscience collective, de son ambivalence et de sa complexité, terrain encore peu contrôlé en termes de conditionnement mental. Ainsi, sous ce double influx, l’actualité est–elle marquée par la présence devenue obsédante de la négativité -sous les formes de la violence, de la corruption, de la dégradation des mœurs…- dans le monde des affaires, les médias, les établissements scolaires, les banlieues, le monde de la police et du sport…                                       
                    L’émergence de la société des médias bouleverse les systèmes éducatifs, qu’ils soient scolaires ou populaires. L’informatisation de la vie sociale induit en effet la démultiplication en réseau des relations humaines, phénomène qui s’ajoute à une structuration étatico-institutionnelle pyramidale et stable et qui la concurrence souvent. La jeunesse évoluant en prise directe dans ce cadre, un travail de médiation à l’égard des formes et contenus culturels qui sont les siens est devenue nécessaire. Jusqu’à présent, l’intérêt s’est plutôt focalisé sur les médias en tant que moyens d’information et d’expression : les NTIC  (Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication) sont inscrites parmi les sept piliers du système éducatif français. C’est désormais la culture de l’intersubjectivité qu’il reste à prendre en compte : elle participe de la « culture humaniste » et de la « compétence sociale et citoyenne », retenues dans la liste des objets d’apprentissage
.   
            A défaut de quoi,  sévit dans le cercle familial, à l’Ecole et dans la société une crise du lien social, des repères et valeurs; la sous-culture dite people, fondée sur une culture de surface et sur un mimétisme de répétition, apparaît comme l’une des déviances de la société de l’information. D’elle dérivent des formes de contre-culture adolescente, qui accumulent les conduites à risque: monoculture intensive des jeux vidéos et de l’informatique (cyber-addiction), dépendance aux drogues, aux marques commerciales, fanatisme musical, sportif, sectaire, jeu du foulard au collège, viols en réunion (dites « tournantes »), boulimie, anorexie, contrats suicidaires en ligne… 
          Les effets pervers de ce phénomène sont particulièrement accentués dans les banlieues, qui accumulent les problèmes d’intégration socio-économiques et culturels. Telle est la thèse de films-culte Entre les murs 
(2008) et La journée de la jupe (2009). A défaut de prévention suffisante, l’engrenage de la violence juvénile et de la répression est parfois savamment alimenté: les émeutes des banlieues de 2005 étaient le fait de jeunes, souvent mineurs ; un acte de délinquance sur cinq est commis par un mineur ; depuis 2007, dès l’âge de 16 ans, un mineur récidiviste risque la même peine qu’un adulte ; le fichage dès l’âge de 13 ans des jeunes « susceptibles de troubler l’ordre public » est légal depuis juillet 2008. Un ministre de la Santé a dû interdire la prescription par des médecins généralistes de calmants et autres antidépresseurs à des mineurs, pratique banalisée jusqu’alors. Dans tous ces cas, la liberté de conscience, héritage de la philosophie des Lumières, que la société revendique d’inculquer, est menacée. 
       En amont, le monde adulte peine à dépasser le stade infrastructurel de l’outil médiatique, l’ordre néo-libéral entravant la réflexion sur les résistances et les alternatives aux reflux de la période. A l’image des sous-cultures adolescentes précitées,  la société court le risque de verser toujours plus dans un psychologisme de bas étage, avec les corollaires people que sont le star system, la politique-spectacle, la footballmania, la polarmania, la téléréalité, le jeûnisme et ses conséquences psycho-sociales.…
II- La crise des valeurs à l’Ecole (état des lieux)

        Le système médiatique, aux mains des magnats des marchés, exerce une concurrence toujours plus grande sur le service public d’enseignement. L’éducation scolarisée s’en trouve fragilisée, d’autant qu’elle s’exerce dans un cadre républicain caractérisé par un centralisme autoritaire anachronique.  La crise éducative procède également des choix programmatiques effectués depuis l’après mai 68, pour des raisons d’abord socio-économiques, privilégiant les savoirs (scientifiques) et savoirs-faire (technologiques, économiques et professionnalisants), souvent au détriment des savoirs-être, portés par la philosophie, les sciences sociales et les humanités.
         Ainsi, dans ce domaine, sont valorisées des approches utiles ponctuellement mais pragmatiques et empiriques, qui s’accumulent au fur et à mesure de l’intensification de la pression sociale et juvénile et qui s’avèrent souvent des cache-misère: création en 1998 des comités d’éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC) pour mieux gérer les comportements à risques et les dépendances ou addictions (Eduscol, 1998)
; création en 1999 de l’heure de vie de classe au lycée pour la gestion des conflits, création du comité national de lutte contre la violence (2000), mise en place du logiciel SIGNA en 2001, remplacé par le système SIVIS en 2007, pour recenser les faits de violence à l’école, campagne nationale pour le respect à l’Ecole en 2002; création en 2005 de la note de comportement au collège…L’objectif du dispositif Fil Harmonie, réseau de psychologues et médecins scolaires créé en Ile de France en 2012, est de résoudre les problèmes de souffrance psychique à l’origine de  l’absentéisme et du décrochage scolaire et universitaire. L’enquête du journal Le Parisien du 8 février 2013 résume les données de son rapport 
:
      -Taux d’absentéisme et de décrochage scolaire selon le niveau scolaire :
         - 36, 5% en collège et CAP
         - 17,5% en classe de seconde
         -17,5% en classe de première
         - 7,9% en teminale
         -20% études post-Bac

    -Phénomènes psychiques :
        -20% repli, isolement
         -15% tristesse
         - 11% comportement « bizarre »/troubles du comportement
          - 9%tentations suicidaires
        - 7% comportement agressif

     - Manifestations selon le sexe
          - Public masculin :
           - violences sur autrui
         -comportement « bizarre »/troubles du comportement
         -isolement, secret
          -addictions

           - Public féminin
              - violence vis-à-vis de soi
               - tentations suicidaires
                 -anxiété
Manifestations selon le niveau scolaire
              - violences : collège
               - tristesse, isolement, troubles du comportement : classe de seconde (classe charnière)
              - addictions : lycée
               - troubles alimentaires/anxiété : études post-bac
             
    Ce constat inquiétant est commun aux pays occidentaux,  qui évoluent sous l’influence des systèmes anglo-saxons ; le décrochage psycho-éthique résulte de formes variées de déculturation, de violences sociales engendrées par l’ordre néo-libéral. Comment reforger le lien inter-générationnel, l’éducation à la création source d’utopies, de mythes et de fêtes, dans l’optique d’une « politique de civilisation »
? Comment médiatiser des types d’individualité alternatifs, autonomes ce faisant du système  et davantage créateurs de leur histoire? 

III- L’aspiration au développement culturel 
            L'être humain n'est ni un objet ni une marchandise ni un simple animal ; a contrario, il aspire au développement culturel. Le préambule de la Déclaration universelle de l’Unesco de 2001, adoptée à l’unanimité, et qui a clairement placé les droits culturels parmi les Droits de l’Homme (articles 4 et 5) «réaffirme que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et lettres, les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances » (UNESCO, 2001). 
         En France, le débat mis en place en 2008 par les pouvoirs publics sur « l’identité nationale » a montré le reflux idéologique que représentent les populismes européens, en temps de crise. D’où l’échec de la promotion de ce concept  créé par opposition aux passifs culturels réels ou supposés de l’immigration non européenne, devenue un faire-valoir: pour la majorité de l’opinion interrogée à l’époque, le brassage des cultures du Nord et du Sud constitue une source d’enrichissement mutuel. Le rayonnement de toute entité (pays, continent, région…) dépend de sa vitalité culturelle, de sa capacité d’acculturation, de la qualité du dialogue interculturel et intraculturel qu’elle entretient…. 
      « Essayons d'approcher cette multiplicité complexe, jamais donnée comme un tout, ni d'un seul coup, que nous appelons identité. (...)L'identité est d'abord un être-dans-le-monde, ainsi que disent les philosophes: elle fournit ainsi au rapport avec l'autre et avec ce monde, en même temps qu'elle résulte de ce rapport. (…) Le progrès humain ne peut pas se comprendre sans admettre qu'il existe un côté dynamique de l'identité, celui de la «Relation». L'être-dans-le-monde grandit l'être-en-soi (…) Ce n'est pas parce que les identités-relation sont ouvertes qu'elles ne sont pas enracinées. La racine trace à la rencontre d'autres racines avec qui elle partage le suc de la terre» (Chamoiseau, Glissant, 2007)
.
       Dans cette perspective dynamique, la notion d’«appartenance» est légitime mais elle concerne une réalisation individuelle et existentielle, « l’identité » s’inscrivant dans une histoire collective et dans une démarche de construction patrimoniale, de type national ou nationalitaire par exemple. Identité et altérité sont par ailleurs dialectiquement liées, comme les deux faces d’une même médaille : si le déni de l’altérité s’enracine dans un système ethnocentré, fondé sur le principe condamnable de l’exclusion, celui de l’identité par certains progressistes résulte de la difficulté à dépasser le cadre individuel, social ou républicain pour adopter un point de vue historique ou anthropologique sur les évolutions en cours. Cette démarche prend en compte les origines traditionnelles et la perennité des langues et des civilisations dont la résultante est en France la trilogie des valeurs républicaines, valeurs partagées par la grande majorité. Elle ne saurait se suffire de l’instantanéité existentielle d’individus souvent atomisés, à l’heure de la marchandisation des savoirs et des cultures, du zapping médiatique et du relativisme ambiant consécutif.  

           Dans cette perspective, une culture peut se définir comme un « ensemble de systèmes de significations propres à un groupe, ensemble de significations prépondérantes qui apparaissent comme valeurs et donnent naissance à des règles et à des normes que le groupe conserve et s'efforce de transmettre par des voies non génétiques et par lesquelles il se particularise, se différencie des groupes voisins » (Clanet, 1993)
. L’acquis des cultures et au delà du culturel, appelé superstructure dans la terminologie marxienne et gramscienne
, concerne cette part inaliénable de la création symbolique et des réseaux sémantiques attribués à l'expérience humaine:


"Le rapport au monde de l'être humain est médiatisé par le sens et la signification, car l'univers des symboles et des signes s'interpose entre l'être et le monde. Univers de symboles et de signes qui n'est pas inscrit dans nos gênes - comme peuvent l'être dans les siens les trilles du rossignol - mais que notre entourage, le milieu nous transmet » (Clanet, 1993)


           IV-Degrés d’identité/appartenance culturelle (ou sub-cultures)
   
« Susceptible d’évolution permanente en fonction de l’histoire collective et individuelle, multiréférentielle et à « géométrie variable », l’identité se pense désormais en termes de pluralité, de complexité, de négociation et de stratégie. La possibilité ou l’obligation d’appartenir, simultanément et/ou chronologiquement à plusieurs subcultures (cultures régionales, professionnelles, sexuelles, générationnelles, religieuses, etc) est un acquis de la démocratisation des sociétés. C’est aussi une reconnaissance de l’individu comme sujet, comme acteur(…). L’abandon d’une conception monolithique de l’identité au profit d’une identité plurielle contribue à définir l’individu à partir d’un réseau relationnel et des situations. » (Abdallah-Pretceille, 1999)
 

A- Cultures et  sub-cultures

              Quelles sont ces cultures et sub-cultures
 que la mondialisation médiatise et met en musique actuellement? Les différents aspects identitaires de l’humaine condition, répercutés à l’échelle individuelle, sont les objets de référence des principales sciences humaines et sociales, auxquelles s’ajoutent les sciences du vivant: niveaux écologique (ruraux/urbains, régions/capitale, chasseurs/écologistes), ethno-culturel (régions/capitale, Sud/Nord, immigrés/nationaux), psycho-sexuel ou générique (femmes/hommes, féminin/masculin…), générationnel (aînés/jeunes, parents/enfants…)
, socio-économique (peuple/bourgeoisie, pauvres /riches, peuples/élites, Tiers Monde/Occident…), disciplinaire (religions, Lettres et philosophie/sciences de la nature, sciences humaines et sociales/sciences de la matière et de la vie) et au-delà professionnel, sanitaire ou médical (handicapés et malades/bien portants…).

                   Dans l’ « envers de la médaille », la HALDE recense les discriminations dont pâtissent certains citoyens et groupes de citoyens, victimes de différents rapports de domination et de déterminismes sociaux, ces faits étant passibles de sanctions pénales:

                « Les discriminations prohibées par la loi portent notamment sur l’origine, le sexe, la situation de famille, la grossesse, l’apparence physique, le patronyme, l’état de santé, le handicap, les caractéristiques génétiques, les moeurs, l’orientation sexuelle, l’âge, les opinions politiques, les convictions religieuses, les activités syndicales, l’appartenance ou la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une « race » ». (HALDE, 2007)

                     La charte de la diversité en entreprise 
élargit le panel des  critères de discriminations prohibées : « l'origine,  le sexe,  les mœurs , l'orientation sexuelle, l'appartenance ou la non appartenance, vraie ou supposée à une ethnie, une nation ou une race, les opinions politiques, les activités syndicales ou mutualistes , les convictions religieuses, l'apparence physique, le patronyme, l'état de santé, le handicap, l'état de grossesse, l'âge, la situation de famille, les caractéristiques génétiques, l'identité sexuelle. 
                 Outre les sanctions pénales, la lutte contre les discriminations est conditionnée à une positivation (ou neutralisation selon le cas) des différences objectives enregistrées entre citoyens. Les critères principaux de différenciation peuvent ainsi faire l’objet d’une éducation à une « citoyenneté de la diversité », comme le résume le tableau ci-après. Aux différents degrés d’appartenance sociétale, l’identification des couples de dominés et de dominants donne lieu à une caractérisation des dérives à éviter et inversement des démarches citoyennes souhaitables. 

IDENTITE/
APPARTENANCE (par couples dominés/dominants)
ETHIQUE CITOYENNE DE LA DIVERSITE
 (-)     vs             (+)





1. écologique (environnement)
 -> éco-culture

2. ethno-culturel (origine)
   -> ethno-culture


3. générique (sexe)
-> psycho-culture
  ->   sexo-culture

4. générationnel (âge)
-> géno-culture

5.sexuel (orientation sexuelle)

6. socio-économique
(situation)-> socio-culture

7. disciplinaire/  cognitif et professionnel
-->culture cognitive et professionnelle/épistémologie

8. sanitaire/ médical(état de santé, génétique)
         ->bio-culture


9.esthétique (appa-rence physique)
      -> culture sexy
Ruraux/urbains
Régions/ capitale
Ecologistes/chasseurs 
Régions/ capitale 

Sud /Nord
Immigrés/ nationaux
Femmes/hommes
Féminin/ masculin 


Aînés/ jeunes
Parents/enfants


Minorités sexuelles/ hétérosexualité

Peuple/ Bourgeoisie

pauvres/riches
peuples/élites
pays du Sud/pays du Nord 

Lettres et sciences humaines et sociales/sciences de la matière, de la vie et de l’information


handicapés et malades/bien portants

laids/beaux, 
gros,moches/
minces, sexy


écologie vs pollution
(écologisme/développement durable)

communautarisme/ jacobinisme ethnocentré racisme/xénophobie vs diversité/ interculturalité

sexisme vs parité
machisme  / misogynie/ androcentrisme vs féminisme
agisme / jeunisme (conflit de générations)
vs respect des aînés et des droits de l'enfant
homophobie vs intégration des minorités sexuelles/égalité des droits
exclusion vs intégration



(tiers-mondisme)


culture de l’interprétation/technoscientisme
Humanisme/positivisme 

exclusion vs intégration


dictature du look et de la séduction vs convivialité

   L'intérêt de la classification des aspects sub-culturels de la citoyenneté est double : gérer sa multidimensionnalité -son unité étant constituée de la combinaison de multiples options identitaires et d’appartenance-, mettre à jour les analogies existant entre les degrés sub-culturels, plus exactement entre les couples d’opposés ou de  complémentaires qui en sont la « substance » anthropologique. Cette démarche permet d'approfondir l'expérience inter-subjective, à travers par exemple l'opposition/complémentarité générique féminin/masculin
 intériorisée  par chaque individu, quel que soit son sexe biologique.


Le principe qui oriente la dialectique interculturelle selon une dynamique double, à la fois conflictuelle et dialogique, est éthique : il s'agit de dépasser les logiques réciproques de domination et de dépendance inhérentes à chaque degré sub-culturel, fondées souvent sur les dérives d'une organisation hiérarchique traditionnelle. Ainsi, l'analogie établie entre les couples de dominants/dominés favorise un humanisme transpersonnel, de par la corrélation des pôles positifs des forces en présence.
D'une manière générale, la dialectique interculturelle contribue à combattre le relativisme néo-libéral par la distanciation à l'égard de contre-modèles comportementaux et par l’identification à des types opposés ; le sujet est amené à prendre conscience des polarités positives et négatives des différents degrés sub-culturels, et à se positionner par rapport aux problématiques de la domination et de la dépendance ainsi que de leur revers, l’émancipation et la solidarité. Par la systématisation de la réflexion comparatiste, l’éducation à une citoyenneté de la diversité conduit à l’élaboration d’une pensée de la complexité, adaptée aux enjeux de la modernité mondialisée et médiatisée.

    B – Les cultures de genre 

               S'il est vrai qu'il existe une analogie structurelle entre les différents couples de complémentaires, l'opposition principale est la différence sexuée. L'histoire de l'humanité a été marquée par la prégnance du système patriarcal ; de l'émancipation féminine et de la mise à parité  des relations homme-femme, dépend l'évolution de tous les autres types de relations humaines :


        "La différence sexuelle est universelle, elle est essentielle à l'espèce et au-delà aux espèces dont nous dérivons, elle transcende radicalement les différents types  humains (…) Le sexe n'est pas un trait social ou culturel et pas davantage ethnique, il n'est pas la caractéristique commune de quelque "communauté" mais il est un trait différentiel universel, c'est-à-dire que le genre humain n'existe pas hors de cette double norme, masculine et féminine ( …) C'est pourquoi c'est toujours la différence de sexe qui sert de modèle à toutes les autres et la hiérarchie mâle/femelle qui est prise comme métaphore de toutes les hiérarchies interethniques. » (Agacinski, 2001)
        
 Ce différentialisme partiel 
renforce l'intégrité des femmes et contribue à la promotion de l'interculturel de genre comme  co-construction alternative. Cette démarche offre la perspective de dépasser le cadre d’une complémentarité des rôles masculins et féminins (complémentarité qui confine traditionnellement la femme dans les seconds rôles) et favorise l’adoption réciproque de valeurs attribuées historiquement au genre opposé. Dans cet ordre d’idées, si la femme se libère, s'autonomise et accède à différents domaines de la vie publique jusque-là gérés par l'homme sur la base des valeurs précitées, celui-ci bénéficie en retour des valeurs que cultivait en privé la femme « gardienne du foyer », celles de pacifisme, de solidarité, de culture du lien social. 
          Telle est la finalité du care : « concept venu du féminisme antilibéral américain, il recouvre à la fois des pratiques du quotidien et une philosophie de vie, c’est à la fois prendre soin des autres et avoir le souci des autres.(.. ) Le care est un des grands enjeux d’évolution de la pensée et de l’émancipation féministe. Il ouvre des perspectives (…) où les pratiques sociales, les politiques publiques et les fondements de nos sociétés sont remis en cause.
En effet réfléchir sur une société du care, comme alternative, résistance crédible à la société néolibérale marchande basée sur les dominations, qui aggrave toujours plus les inégalités, isole les individus, nous fait vivre en perpétuelle crise et porte atteinte à la survie même de l’humanité et de notre planète, nous amène à réexaminer le concept de personne humaine qui nous a toujours été présenté comme un être autonome, valide, indépendant et compétitif. »

            Dans la triangulation familiale et scolaire, cette émulation idéologique inter-générique est une source d’équilibration au plan éducationnel. 
Au-delà des droits politiques et socio-économiques à l’égalité pour les femmes, doit être défendu un droit à la différence culturelle et à la parité dans ce domaine également. 

V- Etat/Ecole/citoyenneté : une modélisation émergente

        L’Etat a commencé à reconnaître en droit certaines valeurs émergentes dans la société civile,  telles la parité homme-femme (en 2001) et la diversité culturelle,  suite aux émeutes des banlieues en 2005. Ces principes acquis  ne pourront cependant vraiment influer sur les mentalités et les comportements que par le concours des médias, de l’Ecole et de l’Université,  matrices de citoyenneté et de démocratie. 

A-L’éducation à l’égalité entre les sexes

       Depuis 1989, « les établissements scolaires et universitaires [...] contribuent à favoriser la mixité et l'égalité entre les hommes et les femmes, notamment en matière d'orientation. [...] Ils assurent une formation à la connaissance et au respect des droits de la personne ainsi qu'à la compréhension des situations concrètes qui y portent atteinte. Les écoles, les collèges et les lycées assurent une mission d'information sur les violences et une éducation à la sexualité. » (article L. 121-1 du Code de l'éducation).
        L’expérience a prouvé que cette mise à égalité de principe et qui s’est effectuée sur un plan objectif  ne suffit pas à la réalisation de cet objectif. C’est donc à une « culture de l’égalité » que se sont consacrés les textes officiels suivants, en 2007 en 2013. Dans la  Convention interministérielle « pour l’égalité entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes dans le système éducatif » (2013-2018), les représentations à l’origine de stratégies discriminatoires  ou contre-performantes y sont directement ciblées:
        « Préjugés et stéréotypes sexistes, ancrés dans l'inconscient collectif, sont la source directe de discriminations et, à ce titre, doivent être combattus dès le plus jeune âge. Ainsi, la mixité acquise en droit et ancrée dans la pratique demeure une condition nécessaire mais non suffisante à une égalité réelle entre filles et garçons et plus tard entre femmes et hommes. Elle doit être accompagnée d'une action volontariste des pouvoirs publics, de l'ensemble des acteurs de la communauté éducative et des partenaires de l'École ».

B- L’éducation à la diversité culturelle

          Un point d’appui important est la signature en 2005 de la Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. « Elle est devenue une étape majeure dans le renforcement d’une dynamique ancienne de reconnaissance des spécificités sociales, linguistiques et culturelles. Dans sa démarche, l’agence des Nations Unies est fidèle à sa vocation première. À savoir : promouvoir « la féconde diversité des cultures » et « faciliter la libre circulation des idées, par le mot et par l’image » comme stipulé dans son Acte constitutif de 1946. Faisant suite à la Déclaration universelle de 2001 sur le même objet, la Convention ne prend en compte que le domaine relevant de l’article 8 de celle-ci : « les biens et services culturels, des marchandises pas comme les autres » (Mathien, 2013).

             Avec l’entrée en vigueur de cette législation onusienne et à  l’image de la bio-diversité, la diversité linguistico-culturelle doit être intégrée comme un « bien commun » dans les problématiques du développement (macro-)économique, de la démocratisation (géo)politique, de l’éducation à une citoyenneté altermondialiste... Il y a là un frein possible aux appétits des marchés technoscientistes et aux autoritarismes étatiques uniformisateurs. 

     Deuxième étape institutionnelle, la publication en 2007 par le Conseil de l’Europe d’un Livre blanc sur le dialogue interculturel .  Est significative l’évolution du constat des différences à la praxis d’un dialogue entre les groupes porteurs de ces différences culturelles. La question de l’éducation à la diversité culturelle et à l’interculturel est donc à l’ordre du jour. Certes, en France, la laïcité reste un rempart précieux à l’égard des communautarismes et le garant de la liberté de conscience. Cela dit, le système éducatif ne pourra résorber, avec ce seul acquis épistémologique, les discriminations négatives dont peuvent faire l’objet les enfants de l’immigration non européenne ni dialoguer avec une pertinence suffisante avec les stratégies de résistance au modèle dominant et de contre-acculturation  propres à ces publics (Lorcerie, 2003)
. 
             « La formule laïque estampillée 1905 fut un progrès considérable dans le contexte de règne sans partage du pouvoir clérical sur tous les domaines de la société. Mais ne pas y ajouter de nouveaux combats ni de nouvelles victoires, finit par produire une immobilité puis une caducité avant de générer un goût de dépassé (…) La date de péremption paraît dépassée car on n’a pas produit une laïcité dynamique, évolutive, dialectique, pour tout dire post-moderne.(…) Une laïcité post-moderne permettrait de précipiter le mouvement et d’accélérer le cours de l’histoire, pour dépasser le nihilisme européen. » (Onfray, 2006)

                      A ce propos,  l’avenir dira quelles perspectives  programmatiques seront celles de l’enseignement à l a morale laïque décidé par le ministère Peillon. 

C- Etat-citoyen : vers la démocratie (inter)culturelle
               « L’émergence d’une épistémé de la diversité impose des remises en cause méthodologiques et épistémologiques (…) Tous les Etats occidentaux sont confrontés à ces interrogations. Le modèle centralisateur et uniformisateur jacobin dont la France post-révolutionnaire fut l’exemple achevé, mais qui fut à l’œuvre, avec des nuances, partout en Occident ainsi que dans l’ensemble des anciennes colonies et particulièrement au Nouveau monde, est progressivement contesté.(…) Parallèlement émerge une nouvelle mentalité visant à prendre davantage en compte les différentes composantes de la diversité. Ce phénomène s’explique par une meilleure prise de conscience de l’altérité, par la multiplication des échanges et des rencontres interculturelles, par les nécessités d’améliorer les relations entre les communautés et d’éviter les dérives « nationalitaires ». (Ferréol, Jucquois, 2003)

               Sur ces bases, le processus d’individuation propre à la citoyenneté mondialisée conduit à l’émergence de sujets assumant davantage des appartenances culturelles minoritaires et représentés par des leaders alternatifs accédant aux pouvoirs d’Etat. Ainsi, l’élection de Barack Obama, candidat métis à la Présidence des USA, a consacré cette évolution historique et suscité une grande émulation. Ces phénomènes concourent à l’établissement discret mais bien réel d’une « démocratie culturelle » : celle-ci complète l’œuvre de la démocratie politique, fondée sur le critère du pouvoir alloué à une majorité d’individus ; elle part également des acquis de la démocratie sociale qui fonde son exercice sur l’officialisation des conquêtes sociales, sous l’impulsion des anciennes démocraties populaires et de leurs correspondants en Occident :

                          « Historiquement, le sujet moderne s’est incarné d’abord dans l’idée de citoyenneté, qui a imposé le respect des droits politiques universels par-delà toutes les appartenances communautaires.(…)Pendant la période dominée par le paradigme social, c’est la lutte pour les droits sociaux (et en particulier pour les droits des travailleurs) qui a été au centre de la vie sociale et politique.

Aujourd’hui, l’installation du paradigme culturel met au premier plan la revendication de droits culturels. De tels droits s’expriment toujours par la défense d’attributs particuliers mais ils confèrent à cette défense un sens universel. » (Touraine, 2005) 

      Universalisme et interculturalité ne s'opposent pas mais peuvent au contraire coexister, dans le respect des fondamentaux reconnus par la communauté internationale. Sur cette base, le dialogue des cultures peut jouer sa partition propre, celle du jeu des différences identitaires qui apportent leur « substantifique moelle » à l’édifice des droits et des devoirs et qui contribuent, ce faisant, à l’édification du sujet-citoyen.
D- Des humanités émergentes
         Ces principes établis, quels peuvent être les outils d’une  éducation à une citoyenneté altermondialiste ? Elle pourrait inclure une approche plus globalisante et en système des programmes, de manière à contrecarrer une « économie de la connaissance » qui spécialise à l’excès les disciplines et instrumentalise technoscience et économie pour des intérêts particuliers, valorisant, ce faisant, des formes partielles, négatives voire dégradées d’individualité :

               « La condition humaine est totalement absente de notre enseignement qui la désintègre en fragments disjoints. Or les développements récents des sciences de la nature et la tradition majeure de la culture humaniste permettraient de dispenser un enseignement faisant converger toutes les disciplines pour faire prendre conscience à chaque jeune esprit de ce que signifie être humain. (…)

              Notre travail doit permettre de favoriser l’émergence de nouvelles humanités à partir des polarités complémentaires et non antagonistes, la culture scientifique et la culture humaniste. Ces humanités permettraient de reconnaître l’humain dans ses enracinements physiques et biologiques et dans ses accomplissements spirituels ; de se reconnaître humain et de reconnaître en autrui un être humain complexe ; de devenir apte à se situer dans son monde, sur sa terre, dans son histoire, dans sa société. Ces nouvelles humanités sont indispensables à la régénération de la culture humaniste laïque… » (Morin, 1999) 
 

       La constitution d’une science générale de l’humain permet de fédérer et d’harmoniser les différentes forces vives à l’œuvre : la globalisation et ses alternatives telles qu’étudiées par la géo-politique, la stratégie, la macro-économie et le droit international, les identités ou appartenances aux cultures de genre, d’origine…objets de référence de l’anthropologie ; les représentations symboliques médiatisées qu’explorent sémiologie, sémiotique, archétypologie ; les modes de communication modernes décrits par la médiologie et les sciences du langage. C'est à ces conditions entre autres que pourra être alimentée une culture des humanités et de l'interprétation: 

    «En amont comme en aval de la production de connaissances ou de la transmission d'information qui obnubilent aujourd'hui nos imaginaires, nous devons interpréter des expériences pour en tirer des données, et interpréter des discours pour en tirer du sens. (...)Or, c'est dans la culture des humanités que se forge et se régénère une bonne partie des ressources dont nous disposons collectivement pour interpréter activement et pour transformer intelligemment notre monde.(...)Le travail rétrospectif et réflexif fourni par les humanités est indispensable: lui seul permet de nous orienter dans le présent afin de mieux frayer les voies de l'avenir.» (Citton, 2010)

            En conclusion, contrepoids nécessaire à la société de l'information et à l'économie de la connaissance version néo-libérale, l’éducation à la citoyenneté altermondialiste doit recourir à des dynamiques fraternitaires et à des stratégies d’intelligence collective, pour la construction de formes de citoyenneté  complexe. Dans le sillage des mutations quantique, informatique, génétique, écologique, c’est donc l’évolution anthropologique qui est à l’ordre du jour, celle qui ajoute à la gestion des machines, des corps et de l’environnement une meilleure maîtrise des mentalités, des comportements, en somme des diverses composantes de l’inter-subjectivité, base de la personnalité individuelle et de la citoyenneté.
L’INDIVIDU ET LE SYSTEME

REGARD ELLULIEN SUR LE CAPITALISME

Par Joel Decarsin
L’individu et le système

Regard ellulien sur le capitalisme

Les temps que nous traversons sont marqués par un paradoxe : alors que, depuis vingt ans, le capitalisme est le seul système économique en service sur la planète, tout le monde - que ce soit dans les rangs de ses défenseurs comme parmi ses opposants - s’accorde à dire qu’il fonctionne mal. Les spasmes qui l’affectent sont de plus en plus aigus et rapprochés, entraînant non seulement la dégradation de notre condition (pauvreté, précarité, chômage) et de nos relations (sentiment d’injustice, violences) mais aussi celle de tout notre environnement. Car même si certains en appellent aux énergies non polluantes et au "développement durable", la tendance générale est à l’insouciance en regard de la raréfaction des matières fossiles et de l’extinction de milliers d’espèces animales et végétales. Le paradoxe est donc celui-ci : d’une part nous créons des nuisances, d’autre part nous nous plaignons d’en pâtir. 

Comment il est possible qu’un processus qui relève à ce point de l’inconséquence perdure à si grande échelle. Cette question, bien sûr, d’autres que nous se la posent et tentent d’y répondre. L’idée la plus répandue, à gauche comme à droite, est que le capitalisme est devenu incontrôlable du fait qu’il est passé sous la coupe de la finance. Ses supporters estiment qu’il faut l’amender, le réformer, le réguler, le moraliser… sans toutefois préciser d’où surgirait une éthique qui fait aujourd’hui défaut, ni pourquoi l’on s’y rallierait comme un seul homme. A l’opposé, ses détracteurs considèrent qu’il faut l’abolir et lui trouver une alternative. Ils en appellent généralement à la gouvernance des États, à l’arbitrage des instances internationales et à un sursaut citoyen. Mais là encore, les actes ne relaient pas les paroles.

"Sortir de la crise"… Sur le sujet, des quantités de livres sont écrits et les discours se succèdent. Les chefs d’états, de sommets en sommets, élaborent des "plans de sauvetage" qui ne sauvent en définitive que les banques tandis que "l’opposition" (ou ce qui se présente comme telle) reste incapable de fédérer le moindre consensus. Comme disait Oscar Wilde, "l’homme connaît le prix de tout mais la valeur de rien" . La politique est submergée par le processus marchand.

A nouveau, comment peut-on rester durablement incapable de maîtriser un processus dont on sait qu’il constitue une menace ? Si notre raison est à ce point impuissante, n’est-ce pas que le discours de légitimation qui porte le capitalisme repose sur une passion ? Comme le procès du capitalisme se réduit souvent à celui de ses acteurs, on pense ici d’abord à la passion du profit. Si tout va mal, c’est la faute aux patrons, aux actionnaires et aux traders. Comme si, dans cette histoire, le citoyen n’avait aucune responsabilité à endosser. Or qu’est ce qui glorifie mieux le capitalisme que la passion de consommer ? Si la nostalgie des Trente glorieuses transparaît jusque dans nos luttes sociales, à travers la défense du sacro-saint pouvoir d’achat, en revanche, on a tendance à voir plus facilement la paille dans l’œil du voisin que la poutre dans le sien.

Au fond, si beaucoup de ceux qui subissent aujourd’hui le système ne le contestent pas radicalement, n’est-ce pas parce qu’ils aimeraient en profiter davantage eux-mêmes ? "Partager les fruits de la croissance", comme disent les plus lettrés d’entre eux. De fait, quand les médias nous assènent qu’il faut "rassurer les marchés" ou "restaurer la confiance", qui cet appel à la foi du charbonnier fait-il sursauter ? 

Le capitalisme est rarement considéré pour ce qu’il est, une utopie, telle que l’homme en a cultivé tant et tant au fil de son histoire. Pour nous en convaincre, rappelons-nous seulement comment, quand le Mur est tombé, le monde entier a entonné le cantique de "la fin des idéologies". Si l’argent règne en maître, c’est qu’une immense majorité de citoyens, qui ne sont ni patrons ni actionnaires (et qui s’en prennent même à eux) sont inconscients d’en être les premiers serviteurs. Vouloir ne s’attaquer qu’aux riches et aux puissants, c’est donc céder au simplisme. Le goût du lucre se décèle également chez bon nombre de gens simples, parfois surendettés du fait que l’acte d’acheter est devenu compulsif. Le réduire à celui du profit est intellectuellement malhonnête. De même, seul ne nous semblerait sérieux qu’un projet politique qui serait construit sur une réflexion de fond sur les rapports que nous entretenons avec la marchandise.

Au delà de l’argent : le confort, la rationalité et un sens aigu de l’efficacité

On aime l’argent pour les plaisirs et la puissance qu’il nous procure. Ce n’est pas lui que nous adorons in fine mais une image de nous-mêmes, fondamentalement narcis-sique. C’est pourquoi on est toujours étonné d’entendre certains intellectuels affirmer que le propre de "l’homme moderne" est de désenchanter le monde. Ce n’est jamais que la nature qu’il profane tandis qu’il idolâtre la marchandise (et avec elle les moyens techniques qui lui permettent de la produire en abondance). C’est parce que nous n’avons pas conscience de fétichiser la marchandise que celle-ci nous aliène. Plus nous croyons la posséder (par l’achat, le brevetage et surtout par la satisfaction du plaisir qu’elle nous procure), plus elle nous "possède". Car chaque satisfaction d’un désir en génère un autre de facto. Au final, toute chose nous apparaît nécessaire : on est aliéné par la marchandise pour la raison que l’on n’approche plus le monde que sous le seul angle de la nécessité. Dès lors, toute notre économie est organisée de sorte à satisfaire un nombre sans cesse croissant de besoins (ou ce qui est ressenti comme tel) : elle est axée sur une production frénétique de biens. Il en est ainsi depuis l’avènement d’homo oeconomicus, au  XVIIIe siècle. Depuis que la production est devenue une fin en soi. Et même la finalité suprême.

Le travail humain ne suffisant plus à garantir la production attendue, la machine est arrivée, plus efficace. Et c’est précisément parce qu’elle est plus efficace que le travail humain est dévalué, et avec lui l’homme tout entier. C’est parce qu’elle produit toujours plus de biens ressentis comme absolument nécessaires qu’elle est vécue comme un progrès tandis que l’on s’aliène au travail et que l’on y perd notre dignité. Or cette obsession de l’efficacité prend sa source dans le processus de rationalisation. En 1920, Max Weber voyait dans la rationalité l’essence même du capitalisme : la  quête du rendement précède celle du profit. La division du travail répond à un souci de l’organiser qui dépasse le cadre strict de l’entreprise privée: elle touche en effet tous les secteurs, non seulement l’activité marchande mais aussi le droit et l’administration. Quand, dans les années 1940, Joseph Schumpeter montrait comment l’innovation technique était devenue le ressort de l’économie, il circonscrivait la notion de rendement à l’économie et, ce faisant, il l’assimilait simplement au machinisme. Or, en 1954, dans La Technique ou l’Enjeu du siècle, Ellul avançait une idée plus radicale : la technique conditionne l’ensemble de nos rapports au monde. Elle ne se définit plus uniquement par des éléments objectifs (les machines) mais aussi par toute une façon d’organiser le travail (en le parcellisant). C’est parce que nous n’avons pas été attentifs à ce qui se passait dans nos consciences au moment où nous perfectionnions nos outils que notre conception du monde est devenue schizophénique: d’un côté le travail, la production et les cadences infernales ; de l’autre, l’obsession du confort matériel. Pas de production sans sacrifices, pas de consommation sans hédonisme.

C’est donc s’abandonner à la naïveté que de ne voir par exemple dans le Front Popu-laire que l’accomplissement d’un idéal émancipateur. La réduction du temps de travail à quarante heures hebdomadaires, les congés payés et les centres de loisirs ont été les soupapes de la machine productiviste. Et même le combustible. Car si "le but de la société est le bonheur commun" (article Ier de la Déclaration de l’an I), c’est bien que la pulsion hédoniste précède le culte du travail pour mieux pouvoir le justifier par la suite (Ellul, Métamorphose du bourgeois, 1967).

La quête du bonheur se réduit vite à celle du confort et elle ne connaît pas de limites : c’est parce qu’il les croit illimitées que le monde entier pille les ressources naturelles. Ce saccage est donc l’expression d’une double tendance : d’une part nous désacrali-sons la nature, d’autre part nous sacralisons les outils par lesquels nous désacralisons la nature.  Si nous avons si peu de scrupules à la souiller, c’est qu’il y a quelque chose en nous de bien plus puissant que la peur de subir les effets de sa pollution. Le mot "libéralisme" prend ici tout son sens : nous croyons éperdument que nos outils nous libèrent des servitudes naturelles. Nous attendons les "nouvelles technologies" comme le messie, en espérant qu’elles nous délivrent, non pas du mal (que nous n’absoluti-sons plus) mais des contraintes que nous imposent la terre, le ciel et l’eau. Le para-doxe est là : nous croyons désenchanter le monde quand notre prétention à le dominer provoque la naissance d’un enchantement que nous n’identifions pas comme tel.

Le monde est donc ingouvernable pour des raisons qui dépassent largement le cadre de l’économie et de la politique et qui sont d’ordre anthropologique. La cause première du désordre actuel est une confusion mentale généralisée : les hommes se persuadent qu’ils peuvent maîtriser leur vie et le monde par l’entremise des techniques alors qu’ils sont en fait esclaves de leurs désirs. Et ils en sont les esclaves parce qu’ils s’imaginent que leurs techniques leur permettront de les satisfaire éternellement. Au début des années 1950, Gunther Anders a été l’un des tous premiers à décrire cet état mental qu’il qualifiait d’hybris : c’est parce que l’homme n’a pas conscience des limites de son environnement qu’il s’abandonne à la démesure. Mais c’est à Jacques Ellul qu’il revient, à la même époque, d’avoir expliqué pourquoi cet abandon intervenait à ce moment précis de l’après-guerre et quel était la généalogie de ce processus.

Le chassé-croisé de la raison et de la croyance

L’homme est la victime d’une monumentale erreur de jugement. Depuis les Grecs, il se persuade qu’il peut se connaître objectivement, sans chercher au passage à s’embellir. Il se considère comme "la mesure de toute chose", il insulte les dieux, tel Prométhée, convaincu de maîtriser son destin par le seul exercice de son jugement. Et quand au XVIIIe siècle, lors de la Révolution industrielle, il se dote des moyens de concrétiser son rêve, ceux-ci deviennent le fin du fin mais surtout la fin des fins. Ainsi, substitue t-il au monde l’image qu’il s’en fait. Il maîtrise la nature (à commencer la sienne, via la médecine) mais cela jusqu’à l’obsession : l’excès de raison le mène à la déraison. Plus il se croit rationnel, moins il est raisonnable. Il s’enorgueillit de ses créations jusqu’à ce qu’Auschwitz et Hiroshima tempèrent son scientisme. Il réalise alors que ses jouets peuvent générer le chaos. Pour autant, il ne remet pas en cause "le progrès" dans sa globalité. Au contraire, pour mieux oublier ses méfaits passés, il développe toutes sortes de stratégies lui permettant de continuer de croire qu’il peut encore le maîtriser. La "gestion du risque" et le "principe de précaution" n’ont d’autre but que de lui donner la bonne conscience nécessaire à la poursuite du processus. C’est ainsi qu’il multiplie les techniques, les connecte, les met en réseau… tant et si bien qu’elles deviennent "la" technique : un environnement à part entière, au même titre que jadis la nature. Comment alors celle-ci ne deviendrait-elle pas incritiquable, tabou, sacralisée ?

Le fait que l’on en soit encore à rechercher des alternatives au capitalisme nous apparaît donc doublement dramatique. D’abord parce que l’on ne réalise toujours pas que "le capitalisme est une réalité déjà historiquement dépassée : il peut bien durer un siècle encore, cela n'a pas d'intérêt historique. Ce qui est nouveau, significatif et déter-minant, c'est la technique" (Ellul, A temps et à contretemps, 1981). D’autre part parce que, quand on en vient à critiquer le principe même de la croissance, l’on dérape très souvent dans la technophobie… alors que "ce n’est pas la technique qui nous asservit mais le sacré transféré à la technique" (Ellul, Les nouveaux possédés, 1973).

Ce n’est que lorsqu’on intègre cette intrication du système et de l’individu que l’on réalise combien la politique est illusoire. Rechercher un "modèle" de société, c’est replonger dans la tentation objectiviste, qui est la matrice de l’idéologie technicienne. Vouloir changer le monde en faisant l’impasse sur le regard qu’on lui porte revient à ne pas voir le chemin qui mène d’Hiroshima à Fukushima, c’est ne pas comprendre que notre société a cessé d’être "industrielle" pour devenir "technicienne". La technique n’est plus un objet d’encensement mais elle est désormais si intériorisée qu’on ne voit plus au nom de quoi on pourrait la juger. Non seulement son aura reste intacte mais l’idéalisme d’antan a cédé la place à un pragmatisme aux accents totalitaires.

Le capitalisme : un effet plus qu’une cause

L’idéologie technicienne repose sur "la préoccupation de l’immense majorité des hommes de notre temps de rechercher en toutes choses la méthode absolument la plus efficace" (La technique ou l’enjeu du siècle, 1954). "Partout où il y a recherche et application de moyens nouveaux en fonction du critère d’efficacité, on peut dire qu’il y a technique. Celle-ci n’est donc définie ni par les instruments employés ni par tel ou tel domaine d’action" (Le système technicien, 1977). La quête du profit n’est par consé-quent qu’une expression parmi beaucoup d’autres de la quête d’efficacité. Ne pas le comprendre, c’est se focaliser sur des effets et ne pas vouloir en considérer la cause. 

Or ce qui provoque la financiarisation de l’économie, Ellul le démontre en 1988 dans Le bluff technologique, c’est l’électronisation de l’argent. Et ce qui cause la dette, c’est un investissement inconsidéré dans les "nouvelles technologies" et la production d’une myriade de "gadgets" électroniques, "une course à la dépense stupéfiante, que plus personne ne contrôle". Analysant "le décrochage entre le monétaire et le réel", il mon-tre que la finance pilote l’économie très exactement comme la bureaucratie gouverne la politique : par la technique. C’est parce que sa suprématie n’est pas conscientisée que notre économie est perpétuellement en crise. 

Que manque t-il aux détracteurs du capitalisme pour l’admettre ? Pour le comprendre,  prenons l’exemple des Économistes atterrés et la façon dont ils démontrent l’inanité de la fameuse thèse de l’efficience des marchés financiers. "L’erreur majeure de la théorie de (cette thèse) consiste à transposer aux produits financiers la théorie habituelle des marchés de biens ordinaires. Sur ces derniers, la concurrence est pour partie auto-régulatrice en vertu de ce que l’on nomme la loi de l’offre et de la demande : lorsque le prix augmente, alors les producteurs augmentent leur offre et les acheteurs réduisent leur demande. Le prix baisse et revient donc près de son niveau d’équilibre. Autrement dit, quand le prix d’un bien augmente, des forces de rappel tendent à freiner puis inverser cette hausse. La concurrence produit des feed-backs négatifs. L’idée d’effi-cience naît d’une transposition directe de ce mécanisme à la finance de marché. Or pour cette dernière, la situation est radicalement différente. Quand le prix augmente, il est fréquent d’observer, non pas une baisse mais une hausse de la demande ! En effet, la hausse du prix signifie un rendement accru pour ceux qui possèdent le titre, du fait de la plus-value réalisée. La hausse du prix attire donc de nouveaux acheteurs ce qui renforce encore la hausse initiale. Les promesses de bonus poussent les traders à amplifier encore le mouvement. Jusqu’à l’incident, imprévisible mais inévitable, qui pro-voque l’inversion des anticipations et le krach" (Manifeste des Économistes atterrés).

Cette analyse ne nous convainc qu’à moitié. Elle n’indique pas en effet pourquoi l’on continue d’accorder du crédit à une théorie dont il est si facile de démontrer qu’elle ne tient pas. Ce qui fait défaut, c’est à la fois l’indication que les marchés en question ne sont rien d’autre que d’immenses réseaux électroniques puis la démonstration du fait que si l’on continue de penser qu’il est possible d’interpréter convenablement toutes les informations qui circulent sur ces réseaux, c’est que tout repose sur une croyance :  la croyance en l’efficacité… de la technique. On procède comme si le piratage électro-nique n’existait pas ou comme s’il était facile de le déjouer. Or jamais autant que depuis l’arrivée d’internet, le délit de fausse information n’a été aussi difficilement repérable. Quand bien même les informations qui circulent seraient toutes vraies, elles sont si nombreuses qu’il est de plus en plus difficile de les trier et ne retenir que les plus perti-nentes. "Trop d’infos tue l’info". Or depuis l’électronisation de l’économie, chacun part à la course à l’info. Le phénomène de la spéculation s’identifie donc à cette course. La déréglementation des marchés est le produit direct de la croyance en la totale effica-cité de la technique. On sait le résultat : la spéculation ayant accru considérablement la volatilité des prix des actifs, celle-ci constitue désormais un facteur de risques considérable. Les plus-values ne dépendant plus désormais que de la possibilité d’anticiper correctement ces risques, on entre dans un cercle vicieux : des outils sont créés  pour évaluer les risques tandis que des mathématiciens et des ingénieurs sont embauchés à tour de bras pour gérer les catastrophes provoquées… par les produits de la génération précédente. Si bien que pour palier à l’incapacité des humains de traiter les opérations, on confie à présent à des algorithmes le soin d’effectuer les opérations dans des délais de plus en plus rapides. Il n’y a plus de pilote dans l’avion car il n’y a plus de cabine de pilotage. Les marchés financiers sont devenus les drones de l’économie mondiale et comme ce sont eux qui influent sur "l’économie réelle", cette dernière est désormais entièrement sous la coupe de la technique.

Quand Ellul conclut que ce n’est plus l’accumulation du capital qui fait le capitalisme, comme au temps de Marx, mais l’ensemble des moyens de le faire circuler en des temps records, qui est prêt à l’entendre ? Pourquoi l’autonomie (donc la souveraineté) de la technique n’est-elle toujours pas remise en cause aujourd’hui, si ce n’est de façon marginale ? Parce que règne encore la croyance qu’elle est neutre : "elle n’est ni bonne ni mauvaise, répète t-on à l’envi, tout dépend de l’usage que l’on en fait". Nous affirmons ici que la prétendue neutralité de la technique n’est en fait que notre propre neutralité à son endroit : elle est tabou : il est interdit d’en parler, du moins de la critiquer en profondeur. Et cela continuera ainsi tant que "l’homme moderne", par pur  orgueil, refusera d’admettre qu’il est dans sa nature d’homme de sacraliser son milieu. 

Croyances molles et croyance dure : de la domination à l’aliénation

Certes, nous ne sommes ni les seuls ni les premiers à dire que l’horreur économique découle d’une crédulité collective. Marx lui-même parlait de "conscience fausse" pour démontrer les fondements de toute idéologie, du capitalisme en particulier. De fait, la critique du capitalisme contemporain est assez souvent couplée avec celle des nou-veaux modes de propagande. On aboutit alors à la conclusion que si le capitalisme perdure, c’est que le fétichisme de la marchandise est savamment  entretenu à grande échelle à force médiatique. C’est la théorie de la fabrique de l’opinion publique qui s’est amorcée aux USA durant les années 1950 avec les travaux de Vance Packard et qui se poursuit aujourd’hui avec ceux de Noam Chomsky.

Celle-ci nous paraît extrêmement limitée car réduite au schéma manichéen de la domination : une poignée de puissants manipulent toute une masse de moutons... Certes l’info de masse, la publicité, les industries culturelles, constituent des "armes de destruction massive" de l’esprit critique et sont d’autant plus redoutables qu’elles sont contrôlées par un cercle réduit de personnes. Jamais autant qu’aujourd’hui le divertissement n’a été utilisé pour faire diversion sur les questions vitales, focaliser l’attention sur les biens et services de loisir et aiguiser le désir d’en jouir. Mais pourquoi ne voit-on pas alors que cette concentration des pouvoirs est elle-même une résultante de la technique ? Ellul a montré dans Le système technicien que la tech-nique ne peut plus se développer aujourd’hui que par la mise en relation de tous les réseaux. C’est elle qui est totalitaire, non le capitalisme qui n’est que son instrument. 

Les rapports de domination sont bien réels (qui peut les nier ?) mais il n’y a lieu de se focaliser dessus que si l’on accorde à l’argent… une valeur. Qui prend en revanche le soin d’écouter le riche et le puissant reste confondu par la misère spirituelle qui s’en dégage. Certains nous rétorquerons que c’est là philosopher et qu’il faut "vivre avant de philosopher". Mais c’est précisément ce type d’argument qui marque le règne de l’aliénation ! La misère matérielle est un scandale, bien sûr, mais tout type de misère l’est également. En revanche, la pauvreté matérielle n’a t-elle pas partie liée avec la  simplicité volontaire. N’est-ce pas elle, et elle seule, qui peut nous dissuader de fétichiser la marchandise ?

Ce qu’oublient bien facilement les contempteurs du capitalisme, c’est que si la propa-gande marchande est efficace, c’est qu’elle trouve preneur. Mais pourquoi donc en font-ils si peu cas ? Parce que cela les obligerait à faire le deuil d’une thèse véhiculée depuis les Lumières et qui a aujourd’hui valeur de doctrine : "l’homme moderne" est un être émancipé, du moins assoiffé de liberté. Mais de quoi donc se libère celui qui reste rivé à son pouvoir d’achat ? Une bonne partie de la contestation se focalise sur les écarts de richesses, soit. Mais de quelles richesses parle t-on dès lors que la mar-chandise est fétichisée ? De même, combien de militants ne se flattent-ils pas d’utiliser les autoroutes de l’information pour construire leurs réseaux, sans réaliser au passage que seule la concentration capitalistique est capable de les leur offrir ? Rien d’étonnant alors que leur contestation ne porte que sur les superstructures (le débat idéologique) et fasse l’impasse sur les infrastructures, dont Marx a pourtant démontré il y a deux siècles comment elles conditionnaient tout le reste. 

Quelles sottises n’avons-nous pas entendues sur "le rôle majeur du téléphone portable dans les révolutions arabes" ? Il n’existe aucun rapport entre le fait de se donner rendez-vous pour une manif et celui de mener une réflexion de fond. Si l’on croit que la technique peut nous être utile pour construire une "alternative" au capitalisme, alors, poussons jusqu’au bout notre raisonnement : collectons nous-mêmes des capitaux et créons un prolétariat comparable à celui du capitalisme, afin de constituer notre propre infrastructure, pour concurrencer la sienne ! Au fond, c’est exactement ce qu’ont fait les Russes au XXe siècle, quand ils voulaient rivaliser avec les Américains. De fait, le communisme n’était jamais qu’un capitalisme d’état. Et s’il a échoué, c’est tout simple-ment que les Soviets agissaient sur le prolétariat par la contrainte quand les Yankees utilisaient une propagande subtile, basée sur les techniques psychologiques de mani-pulation, les fameuses public relations. Celles-là mêmes qui continuent aujourd’hui d’assurer le maintien du capitalisme privé (… ainsi qu’il faudrait toujours l’appeler).

Dans sa trilogie consacrée à la révolution (Autopsie de la révolution,1969 ; De la révolution aux révoltes, 1972 ; Changer de révolution, 1982), Ellul montre comment c’est cette intériorisation des contraintes qui rend aujourd’hui impossible toute révolution. Il est inutile de centrer nos critiques sur les systèmes, que ce soit le capitalisme ou le système industriel, car, ce faisant, nous retombons dans le même piège objectiviste. Il importe au contraire d’approcher les situations de façon dialectique, c’est-à-dire en considérant simultanément les deux pôles, le système et l’individu. L’un par rapport à l’autre.

L’articulation du je-nous

Nous l’avons dit, ce qui fait problème n’est pas le capitalisme mais les capitalismes : toute accumulation de capital est génératrice de prolétariat, que ce soit l’État ou le patron qui tient les sous et dès lors que l’on assimile le travail à une valeur et que l’on en fait un dogme. Tel le curé persuadant le paroissien que le salut de son âme repose sur la qualité de ses oeuvres, le patron a convaincu l’ouvrier que s’il s’exténuait au labeur, il finirait par en profiter un jour. Mais si le curé n’a jamais prouvé à qui que ce soit (ni avoir prétendu d’ailleurs pouvoir le faire) que le salut s’accomplit dans la vie éternelle, le patron, lui, a depuis longtemps convaincu l’ouvrier qu’il devait faire du con-fort matériel son seul horizon. Il lui a promis la béatitude pour ici-bas et pour bientôt et il a tenu ses promesses lors des grandes phases de croissance. Et c’est de ce "paradis perdu" que l’on garde aujourd’hui la nostalgie. Malgré la multiplication des crises qui le ponctuent, l’avenir du capitalisme n’est nullement compromis et il ne le sera pas tant que ne seront pas remis en cause l’idéal de confort et la soumission à la nécessité ("ce que l’on considère comme absolument nécessaire à son bien-être").

Or ce qui fait d’abord obstacle à cette remise en cause, c’est la technique. C’est elle en effet qui nous conduit à souhaiter que notre confort soit total. Le système technicien est totalitaire car il pénètre nos corps et nos consciences dans tous les moindres recoins et envahit notre temps le plus intime. L’exemple de l’informatique le montre bien : entré dans nos foyers dans les années 1970, le "micro-ordinateur" a été supplanté par "l’ordinateur portable" quand l’homme a "voulu" continuer le week-end le travail amorcé en semaine au bureau. Le smartphone, qui l’accompagne aujourd’hui dans la rue et en voiture, disparaîtra à son tour quand des microprocesseurs auront été glissés sous sa peau. Il pourra alors se donner toutes les bonnes raisons de travailler dans son lit, dans sa baignoire ou dans ses toilettes. La technique n’est totalitaire que parce que "l’homme moderne" la convoque partout et tout le temps.

Pourquoi pas ? s’entend-on dire souvent. A quel prix ? s’interroge t-on plus rarement... Car il est des questions qui ne se posent pas. S’en est-on posé quand on a inondé nos bâtiments d’amiante, quand on a confié à Tchernobyl et Fukushima la mission de les éclairer et les chauffer ou quand on a couvert certains champs d’OGM ? De même que l’autruche ne veut pas voir venir aujourd’hui ce qui la mangera demain, de même, "on n’arrête pas le progrès" car - nous l’avons dit - c’est un sujet tabou. La technique suit son cheminement, hors de toute considération éthique, sanitaire, politique. C’est pour-quoi il est plus dur d’éteindre un réacteur atomique que de le mettre en service. 

La technique est autonome car nous sommes incapables de penser sur le long terme. Qui établit le lien entre la main invisible d’Adam Smith et les algorithmes fous de Wall Street ? Comment peut-on à la fois s’alarmer de la dette et voir en même temps dans l’innovation technique un facteur de développement ? Pourquoi ne comprend-on pas que prendre au sérieux le verdict d’une agence de notation revient exactement à légitimer le pouvoir du technicien non seulement sur la politique mais sur l’économie ? Qui réalise que vouloir élaborer un modèle macro-économétrique, c’est se couper de la réalité ? En parlant de réalité, pourquoi l’expression "économie réelle" n’est-elle pas reclassée une fois pour toutes dans le vocabulaire ubuesque ?... Parce que l’idéologie technicienne a fini par nous faire croire que nous pouvons impunément distinguer le réel du virtuel comme on distingue un homme d’une femme et le jour de la nuit.

Nous ne sommes pas critiques à l’endroit de la technique car nous nous y perdons corps et âmes. Que demande le peuple ? Facebook. "Des centaines d’amis", qu’il ne connaît pas et ne connaîtra jamais mais avec qui il passera l’essentiel de son temps à tchater, pour fuir à la fois sa solitude et ses responsabilités. Nous "communiquons" ? La belle affaire ! Internet nous rapproche de "l’autre". Certes, mais qui est cet autre ? Un être désincarné, voire anonyme quand il s’exprime sous pseudo. Les automates à synthèse vocale se multiplient dans les lieux publics et nous ne réalisons pas que, lorsque nous leur obéissons en "tapant 1" ou en "tapant dièse", nous craignons en notre for intérieur de ne pas pouvoir rester très longtemps à leur hauteur.

L’homme à égalité avec la machine ? Osons le vocabulaire de circonstance : la question ne se pose plus en termes de concurrence mais de fusion. L’homme a perdu la compé-tition sur tous les terrains : une machine produit plus et mieux que cent individus réunis et Deep Blue écrase Kasparov. Or c’est précisément parce que le robot l’emporte que le capitalisme survit quand on le donne pour moribond. Il poursuit sa mue comme il l’a toujours fait, de crise en crise, mais sa vie est désormais artificielle : "l’économie réelle" se meurt, qu’à cela ne tienne, c’est avec une économie dématérialisée qu’il traite. Si son avenir n’est pas menacé et si le virtuel conditionne le réel, c’est que l’homme est en voie de considérer le robot comme son alter ego. Il a perdu la partie contre lui, certes, mais en bon perdant, il lui manifeste les égards que l’on doit à tout partenaire. Au point d’envisager de "faire couple" avec lui. Ainsi le cyborg  ne constitue pas seulement la promesse de marchés juteux : dès lors que la marchandise est fétichisée, il apparaît comme l’avenir de l’homme.

Prochaine étape : le transhumanisme 

Au début des années 1980, à l'Université de Californie de Los Angeles, un certain nombre d’intellectuels (informaticiens, chercheurs, philosophes, artistes, écrivains…) se sont régulièrement réunis autour d’un même projet : l’être humain ne peut s’amélio-rer (se maintenir en bonne santé, être plus performant physiquement et mentalement, repousser les limites de son vieillissement…) qu’à l’aide de moyens techniques et il doit  tout mettre en œuvre afin d’accélérer ce processus. Ce "devoir" confère à leur mouvement, le transhumanisme, un caractère explicitement technophile. Vingt ans plus tard, ils se sont constitués en association qui a maintenant pignon sur rue. Nous n’entrerons pas ici dans la genèse de ce mouvement ni dans la description de ses multiples déclinaisons, il existe en effet déjà à ce sujet toute une littérature. Nous nous contenterons de relever trois caractéristiques, en rapport avec notre propos.

Le transhumanisme se fonde d’abord sur le concept de la convergence technologique, qui désigne la connexion entre quatre grands domaines de la recherche scientifique, les "NBIC" : Nanotechnologies, Biotechnologies, Informatique et sciences Cognitives. Cette convergence permet à l’homme d’espérer se libérer des bases de la génétique, d’augmenter les compétences de son cerveau, notamment grâce à des techniques de téléchargement (dont les recherches sont déjà en cours). Deuxième particularité : les transhumanistes désignent par le mot singularité l’idée que l’intelligence artificielle, pouvant dépasser les capacités humaines, les machines se reproduiront un jour entre elles et que leur multiplication se fera à un rythme si rapide que l’humanité disparaîtra pour céder la place à une espèce supra performante. Selon eux, la technique nous oblige donc à redéfinir dès à présent la notion d’humain. Troisième facteur, la justifica-tion de cette entreprise : au nom de quoi désire t-on tout cela ? Au nom du bonheur. Ce bonheur dont nous avons précédemment souligné que sa quête constituait le fon-dement même du capitalisme. Le transhumaniste David Pearce est l’auteur d’un texte au titre on ne peut plus explicite : L’impératif hédoniste.  Voyant dans la nature "la source de toutes les souffrances", il estime que la technique doit être utilisée pour neu-traliser directement celles-ci dans le cerveau et ainsi "rendre les hommes heureux". Le mythe du paradis terrestre avait déjà trouvé une expression au XIXe siècle à travers le mouvement utilitariste (le critère de toute action est ce qui maximise le bien-être global, disait Bentham) Le transhumanisme s’assigne la mission de le réaliser. 

L’idéologie du bonheur étant aujourd’hui la chose la mieux partagée, on comprend sans mal pourquoi le transhumanisme n’est pas un sujet de débat : il est dans l’air du temps. Après tout, la médecine ne s’appuie t-elle pas déjà tout entière sur la science et la technique ? "L’homme" n’accueille t-il pas déjà en son corps toutes sortes de substances et d’artefacts ?... C’est oublier là que tous les hommes ne bénéficient pas d’un système de santé mais seuls les ressortissants des pays les plus industrialisés de la planète, tandis que des millions d’autres n’accèdent pas aux besoins de base. La technique est la chose la moins démocratique qui soit, surtout dans le domaine de la santé. Or voici que, dans nos pays précisément, certains en veulent plus. Ils aimeraient pouvoir recourir aux prothèses sans nécessairement être malades, juste pour se doper, augmenter leurs capacités physiques, intellectuelles et morales, voire s’attribuer des capacités inédites. Si le transhumanisme s’apparente au capitalisme, c’est d’abord parce qu’il renforce les inégalités. 

A cet argument, les transhumanistes sont divisés. Certains répondent que la technique n’est inégalitaire que momentanément, le temps des investissements. Ils reprennent alors le couplet technoprophétique des défenseurs des OGM, censés résoudre le problème de la faim dans le monde. D’autres, tels l’anglais Max More, ne s’encombrent d’aucun état d’âme. Se réclamant de Nietzsche ou des théories eugénistes, ils estiment que les êtres physiologiquement ou psychologiquement faibles doivent se soumettre à la loi de la sélection naturelle. 

Quels que soient les arguments des uns et des autres, le transhumanisme traduit un glissement progressif d’une logique de remédiation (l'objectif de la médecine est de pallier les déficiences naturelles) vers une logique d'augmentation (l'homme utilise la technique pour se doter de compétences dont la nature ne l'a pas pourvu). Nous sommes bien ici au cœur de la logique  technicienne : l’efficacité est justifiée par la recherche du confort. L’impératif hédoniste légitimise le culte de la performance, ainsi la volonté de puissance peut-elle continuer de s’exercer en toute bonne conscience. L’accumulation du capital-argent (du capitaliste) trouve son prolongement direct dans l’augmentation du capital-physico-mental (du technicien).

L’objectif du transhumanisme, comme l’indique son nom, est d’accomplir le projet humaniste. Impossible, donc, de critiquer le premier sans critiquer le second. Encore faut-il le souhaiter : admettre que la sacralisation de la technique est en fait celle de l’homme lui-même. L’humanisme est fondé sur une prétention inconsidérée de la raison à se juger elle-même. C’est donc son procès qu’il convient d’instruire par delà celui de la technique. Or, souligne Ellul, nous ne pouvons critiquer la technique que depuis "quelque chose qui transcende la raison", quelque chose qui vient défier l’humanisme.

Les fausses solutions

Le problème qui se présente ici dépasse donc largement le cadre de la critique d’un modèle économique (le capitalisme), il oblige en revanche à en considérer tout l’arrière-plan historique et philosophique. On réalise ici pourquoi les discussions à son sujet ne peuvent être que stériles.  

"Croire que l'on modifiera quoi que ce soit par la voie institutionnelle est illusoire" dit Ellul, car la politique n’est qu’une illusion face au phénomène technicien. Imagine t-on que le productivisme puisse être mis en débat dans une campagne présidentielle ? A fortiori, comment la question du transhumanisme pourrait-elle être connue du grand public ? Elle n’est abordée dans le champ politique que marginalement. Prenons l’exemple au Parlement européen. Jamais les députés eux-mêmes ne se sont emparés du sujet. En revanche, ils ont confié à un organe extérieur la mission de les conseiller sur les sujets complexes. Ainsi en 2009, une commission a été chargée d’étudier les thèses transhumanistes dans le but de préparer une réglementation à l’échelle euro-péenne. Qu’en est-il ressorti ? Dans ses conclusions, le rapport recommandait de ne pas se référer à la notion de "nature humaine", considérée comme controverse, et de se limiter à celle de "condition humaine". Il n’est venu à personne l’idée que cette "condition" puisse être déjà toute entière façonnée par la technique (au sens ellulien du terme : l’idéologie technicienne). Ce ne sont pas les élus qui ont eu le premier et le dernier mot mais des experts, des "techniciens". Parfaite démonstration de ce qu’Ellul analysait en 1965 dans L’illusion politique : la classe politique n’a plus aucune prise sur la technique pour la raison qu’elle confie le débat aux bureaux avant d’entériner leurs conclusions.

Quid alors des citoyens ? La plupart d’entre eux continuent de se centrer sur le capitalisme. Choqués par le creusement des inégalités sociales, ils n’expliquent celui-ci que par la soif de profits des puissants. Mais en quoi cette soif est-elle nouvelle ? En rien. Ce qui la décuple, en revanche, c’est l’autonomie de la technique. En ne critiquant jamais celle-ci, les citoyens sont obligés de ressasser leur vision manichéenne. La situation devient alors paradoxale : alors que plusieurs dirigeants libéraux en viennent à souhaiter l’application de mesures autrefois revendiquées par le mouvement altermondialiste (telle la taxation des revenus financiers), celui-ci s’essouffle. Rivés aux vieilles grilles de lecture marxistes, les anticapitalistes ne réalisent pas qu’en se focalisant sur question de la domination, ils se privent d’aborder celle de la l’aliénation qui englobe la première. C’est ainsi qu’à la longue, ils n’ont plus d’autres arguments que leur indignation. Mais afficher un état d’âme n’a jamais changé le monde. 

Certes, d’autres vont plus loin et portent leur réflexion sur les attitudes qui sont à l’oeuvre dans l’idéologie productiviste, à tous les échelons de la société et non seulement chez ses dirigeants. Les plus impatients cherchent un contre-modèle à la croissance (… et c ‘est la décroissance) quand les plus avisés comprennent que ce n’est pas un autre objet que l’on doit s’attacher à définir mais un autre sujet (la formule "simplicité volontaire" est nettement plus heureuse, nous y reviendrons). Mais on limite le plus souvent ses études à la société industrielle (l’exemple le plus révélateur est celui de l’Encyclopédie des Nuisances) sans saisir qu’elle est devenue technicienne (toutes les catégories professionnelles sont touchées, l’administration tout autant que l’industrie des technologies de pointe ou l’agriculture intensive). Et quand la critique porte sur la technique, elle tombe très souvent dans le piège de la technophobie (alors que, répétons-le, "ce n’est pas la technique qui nous asservit mais le sacré transféré à la technique"). Le collectif grenoblois Pièces et main d’œuvre en est un exemple.

Les arguments économistes sont plus fouillés parce qu’ils sont plus… techniques. Mais peu en France prennent au sérieux la thèse de l’autonomie de la technique (Latouche, Torjman…). La question du sacré reste au passage dans l’ombre. Le concept de sacra-lisation est opératoire chez les anthropologues mais non chez eux, car leur discipline reste conditionnée par une vision objectiviste du monde. C’est pour-quoi, même les plus critiques finissent à leur tour par ériger les états d’âme en label. Les citoyens sont indignés ? Les économistes sont atterrés quand il faudrait se tenir debout, c’est-à-dire faire preuve de lucidité quant à la question du sacré. De façon générale, le drame des "chercheurs en sciences humaines" est de s’activer chacun dans sa spécialité. Ne s’étant finalement pas dégagés de la tradition scientiste, ils participent au nom d’une interprétation étroite du principe weberien de la neutralité axiologique, à ce qu’Ellul appelait ironiquement la religion du fait. La transdisciplinarité qu’ils appellent régulière-ment de leurs vœux trouve certes l’occasion de s’exprimer au fil de leurs colloques mais ceux-ci sont organisés selon le bon vieux schéma taylorien du partage des tâches. Chacun d’eux, en définitive, s’en tient à son rôle du technicien : consciencieux, métho-dique, mais surtout pas engagé au delà de ce que la raison impose.

Issues de secours

Nous le disions en introduction, le capitalisme est un modèle à la fois vivace  et morti-fère. Vivace tant que l’on s’obstine à faire du confort matériel un idéal, mortifère tant que l’on confie à une "main invisible" (anonyme et irresponsable) le soin de réaliser cet idéal, en la dotant de mille techniques que l’on croit elles-mêmes "efficaces" (aptes à concrétiser celui-ci). Le système est d’autant plus mortifère que cette croyance n’est pas reconnue comme telle : on constate ses effets dévastateurs mais l’on se refuse d’admettre, et même de supposer, que l’on en est soi-même l’acteur. On s’obstine à vouloir l’abolir ou l’améliorer sans réaliser que ce qui le dope nous a déjà aliéné. De fait, pour les jeunes générations, la technique est un déjà-là, elle constitue leur milieu : on baigne dedans, on est obligé de composer avec elle quand bien même on n’est pas geek. Combien est-il plus difficile de la critiquer aujourd’hui qu’au temps d’Ellul, quand lui-même ne parvenait pas à faire valoir ses vues.

Ce temps était aussi celui de Debord, Castoriadis, Charbonneau, Baudrillard et Illich… qui, avant que la formule "penser globalement" ne soit à la mode, traitaient l’individu et le système comme un couple, c’est-à-dire de façon dialectique, en en tirant les ensei-gnements au plan militant. En 1935, Ellul écrivait : "Toute révolution doit être immédiate, c’est-à-dire qu’elle doit commencer à l'intérieur de chaque individu par une transformation de sa façon de juger et d’agir. C'est pourquoi la révolution ne peut plus être un mouvement de masse et un grand remue-ménage ; il est impossible de se dire révolutionnaire sans être révolutionnaire, c'est-à-dire sans changer de vie". Sa critique du capitalisme, de fait, s’incarnait dans ses actes: il n’a jamais lui-même épargné, capi-talisé, quoique ce soit, pratiquant avec sa famille la simplicité volontaire avant la lettre.

De même, lorsqu’il affirmait que l’on ne peut critiquer le rationalisme que depuis ce qui transcende la raison, il témoignait de sa foi chrétienne, indiquant que le dieu qu’il découvrait dans les écritures était avant tout pour lui un dieu qui invite à désacraliser les idoles afin de se libérer de leur emprise. Sans cette référence, répétait-il, il n’aurait pu analyser par lui-même le phénomène de la sacralisation de la technique. Nul doute que s’il avait eu connaissance des théories transhumanistes (développées après sa mort), il aurait démontré non seulement comment celles-ci relèguent la foi au rang de posture folklorique mais comment elles assignent à l’homme un rôle en tout point com- parable à celui du dieu créateur… mais selon un plan eschatologique diamétralement inverse, l’artificialisation du corps humain devenant l’antithèse du symbole de l’incarnation. Ellul en concluait-il que la foi chrétienne est la seule antidote possible à la dérive de l’humanisme ? En aucune façon. Il se contentait de témoigner son chemin personnel. Se livrer au prosélytisme aurait équivalu à proposer un modèle, et donc faire injure à la liberté de chacun. Il considérait que le christianisme, depuis Constantin, avait été suffisamment subverti (il y voyait même une "trahison du Christ") pour ne pas verser à son tour dans ce qu’il appelait "le péché social de l’Église".

Mais alors, si la critique de l’humanisme passe par "quelque chose" qui transcende la conscience, que peut être cette chose pour l’agnostique ? Le psychanalyste suisse Car Gustav Jung apporte selon nous une réponse précieuse à cette question. A la fin de sa vie, il analysait la façon dont la majorité des individus se comportent dans les sociétés massifiées : s’y sentant perdus, ils recherchent désespérément des refuges dans les causes collectives, la plupart du temps, la religion ou la foi en l’État. A ses yeux, l’idéologie constitue la première caractéristique de toute société de masse, elle lui est consubstantielle. Tout comme Ellul, Jung considère que "le rationalisme est l’un de facteurs principaux de l’agglutination des individus en masse" et que "plus une foule est grande, plus dévalorisé se trouve l’individu" (Présent et Avenir, 1957). Cette approche nous semble d’autant plus précieuse qu’elle émane d’un clinicien. Jung assimile les idéologies à des épidémies Contre les celles-ci, il ne conçoit pas d’autre remède (préventif ou curatif) qu’une réception des productions de l’inconscient : "seule l’expérience intérieure d’un vécu transcendant peut permettre à l’homme de ne pas se laisser absorbé dans la masse". Ce faisant, et comme Ellul, il établit une différence radicale, pour ne pas dire une opposition, entre ce type d’expérience (personnelle par définition) et le phénomène de la religion (qui concerne la collectivité). Or, pour être à même de s’engager sur cette vois, Jung pose une condition : admettre une fois pour toutes que la psyché ne se résume pas à la conscience que l’on en a du monde et de soi mais que le Moi se nourrit d’autre chose que de lui-même, du Soi, ainsi qu’il l’appelle. "La conscience n’est qu’une conquête tardive de l’humanité" insistait-il, et elle puise ses racines dans un inconscient hyper-actif, qui se montre créateur de sens et de beauté si l’on veut bien lui prêter une oreille attentive mais qui se révèle en revanche destructeur si l’on n’en fait pas cas. "Chassez le naturel, dit l’adage, il revient au galop"… Ainsi, Jung voit-il dans la "dialectique du moi et de l’inconscient" le seul vecteur de civilisation possible.

Son approche ne nous apparaît pas en concurrence avec celle d’Ellul (l’inconscient n’est pas un substitut de Dieu !) mais complémentaire : Ellul estimait qu’il fallait profiter des avancées de la technique pour réduire à deux heures par jour la durée du temps de travail… mais pourquoi faire ? Précisément pour pouvoir consacrer le temps libéré au "travail sur soi", que Jung appelait "processus d’individuation". On n’est pas indi-vidu, on le devient, ne cessait-il de répéter. Et c’est en devenant un individu que l’on écrit l’histoire au lieu de la subir, comme c’est aujourd’hui le cas. Comment le devenir ? En identifiant ses projections. "Tout ce qui est inconscient est projeté à l’extérieur" expliquait Jung. Ce qu’Ellul nomme "sacralisation de la technique" est donc assimilable à une projection de l’inconscient collectif. 

Le processus d’individuation relève d’abord de l’hygiène mentale. Mais, dans la mesure où seul peut gouverner convenablement la cité celui qui sait se gouverner lui-même, il  est également susceptible de conférer à la politique un sens nouveau.

Remarques

L’article de Joël Decarsin, en s’appuyant notamment sur les travaux d’Ellul, montre l’importance du rôle de la technique dans la crise actuelle de notre société. C’est une approche intéressante, car elle comble une carence dans l’analyse classique de la crise actuelle, car elle porte essentiellement sur la dimension économique, sociologique, voir parfois psychologique. Elle complète aussi l’analyse décroissante de certains des auteurs du livre. C’est donc pour ces différentes raisons que nous avons voulu que cet article prenne place aux côtés des autres approches proposées. 

Cependant, si une majorité des auteurs du livre avec le fait que la technique joue un rôle dans la crise actuelle, certains divergent avec le texte de Joël Decarsin et la vision d’Ellul, sur la priorité qui en est fait par rapport au capitalisme, dans la cause des problèmes de la société (domination, exploitation, aliénation…). Tandis que Joël Decarsin que la cause première est l’emprise de la technique par rapport au capitalisme, la majorité des auteurs de ce livre estiment qu’elle est réelle, mais secondaire par rapport au pouvoir du capitalisme, concernant la crise sociétale actuelle.

L’usage de l’Individualisme et du holisme dans les idéologies

Par Fabrice Flipo

Selon le célèbre anthropologue Louis Dumont (1911-1998), spécialiste de l'Inde, l'individualisme est ce qui distingue les sociétés occidentales de toutes les autres, qui seraient « hiérarchiques »
 - l'Inde des castes étant l'exemple le plus abouti d'un tel ordre. C'est parce qu'elles semblent mettre l'individu en valeur que les sociétés modernes peuvent être qualifiées d' « individualistes ». Il y a ainsi des sociétés sans hiérarchie qui sont le fait d'individus, et d'autres sociétés dans lesquelles la hiérarchie implique l'inexistence d'individus, exhibant à la place un holisme hiérarchique, comme dans le système des castes. Les sociétés fondées sur l'individu ont ceci de particulier d'être créées à partir de ce que font les individus, elles ne peuvent donc pas être décrites à l'avance. Au contraire les sociétés traditionnelles doivent être appelées « holistes », car elles valorisent d'abord le Tout. Ce que font les personnes est ordonné à la pérennité du tout, du commun. Par conséquent vouloir restaurer du commun serait forcément un retour en arrière. Un tel retour en arrière serait dangereux, il dégénèrerait forcément en autoritarisme. Pour Dumont c'est un tel retour en arrière qui a été tenté lors de crises graves de l'ordre individualiste, comme dans les années 30. Dans cet article nous interrogeons ces thèses, en montrant ce qu'elles doivent à une conception libérale du monde, et comment elles permettent de stigmatiser comme totalitaire toute tentative d'instaurer un lien non-marchand.

Pour Dumont les sociétés modernes valorisent plus les relations entre les humains et les choses que les relations entre humains. Ceci implique une autre conception de la richesse : celle que Marx appelle « le fétichisme de la marchandise » (1985 : 14). 

Un élément clé de ces sociétés est une claire distinction entre « l'économie » et le « politique » (1985 : 14), comme deux domaines séparés de la vie sociale. Ceci implique un changement profond dans la conception de la propriété, qui doit être liée à l'individu et non à un ensemble hiérarchisé de relations, comme dans les sociétés hiérarchiques. Le roi doit abandonner sa volonté d'organiser la création de richesses et « laisser faire » les agents eux-mêmes, qui se transforment alors en « individus »-citoyens. C'est une révolution des valeurs (1985, p15). L’économie est la forme la plus achevée d'expression de l'individualisme.

L'individualisme émerge quand les sociétés ménagent un domaine qui relève du privé, qui est soustrait au regard des autres. C'est du retrait du politique, qui est le domaine du public, que naît l'individualisme. La configuration européenne est issue du christianisme, qui valorise un type particulier « d'individualisme-hors-du-monde ». Toutes les spiritualités s’avèrent une forme de retrait par rapport au monde, à l'espace public, qui ouvre la possibilité d'un individualisme. Mais les moines qui se retirent du monde le critiquent sans le changer. Le christianisme a ouvert une autre possibilité : « l'individualisme-dans-le-monde ». Seul le christianisme donne ensemble l'amour et la fraternité, au travers du Christ. Seule cette configuration rend les humains égaux, selon Dumont. Cette disposition particulière du christianisme n'a pas été activée avant le 17ème siècle. Saint Augustin fut très proche de définir l'Etat comme une collection d'individus, mais l'Eglise a articulé auctoritas et potestas de manière analogue à l'Inde : sur le mode de la complémentarité hiérarchique. Le roi est soumis au prêtre dans le domaine des affaires spirituelles, et le prêtre est soumis au roi dans le domaine des affaires temporelles. Roi et prêtre se complètent pour faire en sorte que rien ne change.

Avec le protestantisme toutefois le retrait hors du monde se concentre dans la volonté individuelle. Nul ordre n'ordonne plus a priori les relations entre individus. Nous quittons le naturalisme pour entrer dans l'artificialisme. La rationalité est désormais réputée artificielle. C'est le contrat social et la science expérimentale. Le lien social n'est plus le résultat de la découverte d'un ordre naturel qui préexisterait, comme dans les sociétés hiérarchiques ; il est issu de la volonté individuelle, qu'il s'agisse en économie de l'échange ou dans la sphère politique de l'Etat, qui repose sur le contrat, un contrat que l'on peut rompre à tout moment. De la même manière la science expérimentale procède sans vérité a priori, elle teste le réel à partir d'hypothèses et propose ensuite des interprétations, toujours réfutables ultérieurement. Calvin arrive à la fin de ce processus. En Inde, a contrario, la société est vécue comme un ordre naturel. Cette évolution a affecté la théorie de l'Etat, bien sûr. Cela a commencé avec Guillaume d'Ockham, au 13ème siècle, qui a proposé une théorie subjective des droits, ancrée dans un positivisme nominaliste. Le droit naturel moderne (individualiste) a suivi le droit naturel ancien (social), le contrat politique (Hobbes) a suivi le contrat social (Rousseau), et ce mouvement est très proche du contrat économique, qui prend la place du contrat politique.

La modernité se définit par une rationalité spécialisée et non par la rationalité instrumentale. « Tradition » signifie plus ou moins « non-rationnel », c'est-à-dire non-spécialisé. Dans les sociétés primitives par exemple, le social ne se détache pas du politique ni de l'économique, ces différentes sphères d'activité sont, comme leur concept, étroitement intriquées les unes aux autres, au point d'en devenir indiscernables, ce qui explique la confusion qui règne dans ces sociétés.

Dans le monde moderne, la religion a été supplantée par l'économie et la politique, de ce fait ce monde est « désenchanté ». Qu'est-ce que « l'économie » ? A relire l'histoire, on constate que les économistes mercantilistes confondaient économie et politique, comme les Indiens, dans ce qui servait les intérêts du roi. L'idée à cette époque était que le profit de l'un était forcément la perte d'un autre. Le commerce ne produisait rien, il ne faisait que déplacer les richesses. L'économie était comme prisonnière de la moralité. L'Eglise condamnait le prêt à intérêts, la poursuite de son intérêt économique était considérée comme un vice. Quesnay va plus loin parce qu'il pose la question de la vraie richesse. C'était un fermier capitaliste, avec un intérêt peu marqué pour l'industrie, que l'on croyait improductive, à cette époque. Il est le premier à représenter l'économie comme un tout, dans une perspective holistique et religieuse, se référant au droit naturel. Son célèbre « Tableau » explique comment les investissements réalisés peuvent aboutir à de la croissance, à des rendements croissants, alors que l'opinion de l'époque était que qui s'enrichit le fait nécessairement aux dépens d'autrui. Plus tard Turgot va plus loin, il veut abolir les privilèges, égaliser les états et découvrir la théorie des rendements non-proportionnels.

L'étape suivante de l'évolution, toujours selon Dumont, est la séparation de l'économie du politique. C'est l'oeuvre de Locke, dans son rejet de la théorie de l'autorité de Filmer, fondée sur la parenté. Filmer soutenait que les sujets du roi sont comme les fils et les filles d'un père. C'est par la nature (la parenté) que Filmer justifie l'autorité. Locke dissout cette théorie et donne un sol ferme à la propriété privée. Les enfants s'émancipent de leur père, deviennent leur égal. Maintenant l'humanité comme espèce est propriétaire de la nature, dit Dumont (1985, p70). Chez Locke, la propriété est alors justifiée par le travail et non plus par le besoin. Elle est exclusive – et comme telle facteur d'exclusion. Avant cela elle était inclusive, comme en Inde. Le caractère possessif de ce type de propriété n'est pas contingent mais un trait essentiel. La règle de la majorité émerge contre la « volonté commune » de Rousseau, qui ne laisse pas de place à l'individu, écrasé par l'ordre social. La volonté commune exige en effet le consensus. La règle de la majorité permet de révéler les opinions divergentes, de faire la place au pluralisme. Les droits de l'Homme définissent le minimum au-delà duquel la majorité ne peut aller. Il y a donc deux bornes, dans ce système : la règle de la majorité et les Droits de l'Homme. Ces derniers permettent notamment à une minorité d'exister, notamment une minorité religieuse.

La Fable des Abeilles de Mandeville (1714) et la Richesse des Nations d'Adam Smith (1776) sont les étapes suivantes. Mandeville défend le luxe et un ensemble de vices privés bien connus pour démontrer qu'ils servent le bénéfice public. Le mal devient un élément nécessaire de la société et de la prospérité. Le bien public est produit sans avoir à travailler dans ce but. Mandeville est très hostile à la frugalité car elle décourageait le travail. Se satisfaire de peu était un idéal répandu jusque-là, aussi essayait-on d'arrêter de travailler dès qu'on le pouvait. Mandeville entend plutôt développer le désir de possession, ressort du travail.

Shaftesbury et beaucoup d'autres moralistes de l'époque s'opposèrent à cette conception. Mais c'est ainsi qu'on passe du droit naturel à l'utilitarisme et que l'on sort de la religion. L'homme n'est plus compris comme étant « sociable », au sens de capable de se conformer à un ordre préétabli. Il est désormais reconnu que cette socialité est problématique, elle n'est plus donnée, c'est-à-dire considérée comme naturelle, elle doit donc être recherchée, construite. L'homme est décrit comme capable de progrès au travers de l'éducation. Smith réconcilie Mandeville avec Shaftesbury, en séparant l'économie de la politique, en lui donnant une sphère propre. La moralité était adéquate à la petite société, dans laquelle la personne peut rencontrer chacun de ses semblables, pas à la grande, fondée sur l'économie et l'anonymat. Reprenant la thèse d'Havély, Dumont explique que Kant est celui qui va séparer radicalement la norme et le fait, et, avec le calcul « très spécial » proposé par Bentham, on sort de l'utilitarisme pour entrer dans la philosophie rationnelle. Dans l'ordre traditionnel en effet, une partie des normes sont considérées comme relevant du fait, elles sont un ordre naturel immuable et indiscutable. Le paysan est paysan de père en fils, de mère en fille, c'est un destin immuable que l'on ne songe même pas à contester.  L'utilitarisme nous sort de cette situation mais libère des passions qui peuvent conduire à menacer les droits de la minorité. Kant détache la norme morale du cosmos pour l'installer à l'intérieur de la personne. C'est désormais notre « voix intérieure » que nous écoutons en matière de normes, nous savons que ces normes sont de notre fait et non un donné de nature. Nous pouvons donc avoir un rapport « critique » à ces normes, c'est-à-dire un rapport qui s'interroge sur les conditions de possibilité de telle ou telle norme morale, qui n'est donc plus considérée comme donnée (relevant du fait).

Selon Dumont, Smith substitue la valeur d'échange à la valeur travail et ouvre la voie à l'individualisme sans contrainte. Le travail est la seule marchandise qui produise plus de valeur qu'elle-même. L'individu agit maintenant d'une manière créative envers son environnement, alors qu'autrefois le caractère donné, c'est-à-dire rigide et traditionnel, de l'ordre social empêchait toute innovation technique – d'où la longue stagnation économique du paléolithique à la révolution industrielle. Smith est pénétré de l'idée de progrès, de développement. Il lie valeur d'échange et division du travail. Marx tente de revenir à la valeur-travail mais pour Dumont il ne réussit qu'à échapper à ce qu'il fallait expliquer : le prix. Le concept de « temps de travail socialement nécessaire » est holiste, il tente de réintroduire la référence à un Tout. On passe peu à peu de relations entre humains aux relations entre humains et choses. L'ordre social n'est plus décidé collectivement mais organisé de proche en proche. Pour Dumont Keynes a voulu réinstaller la subordination, et son premier disciple fut... Adolf Hitler (1985, p133). Hitler est en effet celui qui a voulu réinscrire la société moderne dans un ordre traditionnel, fondé sur l'esprit germanique. Il a voulu restaurer un ordre passé. Cette tentative était vouée à échouer car l'évolution de la société allemande avait rendu impossible toute tentative de ce genre. 

Dans ses propositions d’alternatives, Marx a en réalité porté l'idéologie économique à sa puissance maximale, comme le montre sa théorie de l'extinction de l'Etat au profit d'une libre association de travailleurs (1985, p154). Il a imaginé une interdépendance consciente sans Etat (1985, p169). Pour Dumont c'est une contradiction dans les termes : soit l'interdépendance est économique et inconsciente, soit elle est consciente et non économique. L'élément de la conscience, c'est l'Etat, le politique. Seul le politique organise, planifie. Le marché n'a aucun besoin de discours globalisant, il fonctionne de proche en proche. Toute tentative de compréhension globale de l'économie débouche sur le totalitarisme, socialisme planificateur ou communautarisme fasciste ou nazi.

La théorie du matérialisme et la lutte des classes, donnant la primauté à l'économique comme « déterminant en dernière instance », indique la véritable préférence de Marx contre l'Etat et le politique. C'est donc aussi grâce aux luttes ouvrières que l'ordre moderne s'est répandu dans le monde. Et l'histoire a confirmé ce que Condorcet prévoyait : la disparition partielle des inégalités entre les nations, qui sont toutes égales en théorie devant la loi internationale, et l'affaiblissement des inégalités entre individus, même si persistent des inégalités de talent. 

Pour Dumont les Etats-Unis sont la forme la plus achevée de cette forme de société.

Dans ce cadre Dumont propose de réinterpréter le totalitarisme comme un phénomène moderne, Bolcheviks et nazis faisant preuve d'une même volonté d'écrire l'histoire. L'Allemagne offrait un terreau propice car, à la différence de la France, la nation allemande n'a pas été fondée par une assemblée mais dans le sang et l'acier » (p156), , c'est-à-dire par les liens de parenté et la communauté organique. Pour Dumont elle comporte un élément holistique puissant, avec l'idée d'une culture spécifique et d'une communauté. « Si les Allemands avaient appris à distinguer entre le pouvoir et le fait, nous aurions évité la farce apocalyptique du national-socialisme » (1983, p149). 

Hitler a essayé de subordonner l'individualisme à la société. Son « socialisme » était une stratégie de manipulation de masse et sa « nation » ne renvoyait qu'à un pangermanisme raciste. Le racisme est une résurgence de la hiérarchie, le raciste donne un statut à la race. Au contraire de la société féodale, fondée sur un réseau d'allégeances, le lien entre le Führer et les masses était direct. Le totalitarisme est donc un phénomène proprement moderne. Et il peut se reproduire.

Ce que Dumont définit comme « l'individualisme » et qu'il juge caractéristique de la modernité est le libéralisme, de toute évidence. Plus intéressante, pour une critique de la domination, est sa thèse selon laquelle cet individualisme n'a que la hiérarchie pour toute alternative. Elle nous renseigne en effet sur le type  d'objections que rencontre inévitablement toute remise en cause de l'individualisme, de la part des dominants, ainsi que sur la forme que prend la domination, hors de l'économisme – un programme qui est à l'ordre du jour des critiques « post-structuralistes » de gauche telles que celle de Jacques Derrida, Ernesto Laclau, Judith Butler, Etienne Balibar ou de Slavoj Zizek. Par-delà leurs différences, ces auteurs ont puisé à la source du jeune Marx et ont mis en évidence que l'aliénation du sujet ne se résumait pas à sa dimension économique. L'économisme du marxisme et la centralité de la lutte des classes est au centre de leurs critiques. La thèse centrale, pour le dire vite, est que les deux classes antagonistes, capitalistes et prolétariat, se font face sur fond d'une unité laissée non discutée, sur fond d'une structure dont elles partagent toutes deux les principaux repères, notamment la centralité de l'échange dans l'organisation sociale. C'est la crise de ce « grand récit » qu'est le marxisme qui aboutit à cette mise en cause. Se pose en effet la question du statut de Marx et de la « pratique théorique » (Althusser), dans le marxisme. Si le matérialisme historique est le dernier mot du réel, alors quel est le statut du Capital de Marx, un écrit, une théorie, qui appartient donc comme telle à la superstructure ? Quel est le statut du signe, de la langue, du symbolique ? Pourquoi le récit ouvrier devrait-il être davantage entendu que le récit féministe, le récit écologiste ou les revendications des homosexuels ? Le prolétariat, sujet unique de l'histoire, cède la place à une diversité de sujets.

D'où une nouvelle « grammaire des identités » (Laclau), une grammaire enrichie, en fait, car elle n'abolit pas la dimension économique, elle la relativise.

Le premier enseignement fait suite à l'observation des années 30. Ce que Dumont ne prend pas en compte est que ces industriels capitalistes, qu'il élève au rang de parangon de l'individualisme garant de la démocratie n'ont eu aucun mal à s'allier avec les despotes du moment. Ce qui vaut pour la frénésie productiviste d'Hitler vaut aussi pour l'éphémère Révolution Nationale vichyste, ou pour l'Italie mussolinienne. Comment l'expliquer ? Si les fascismes ne sont qu'une sorte de romantisme, l'expression utopique et irrationnelle d'une nostalgie de l'unité, issue du peuple, dans un ordre du monde qui ne permettrait plus rien de tel, alors comment expliquer que les hérauts de l'individualisme y souscrivent aussi facilement ? N'est-ce pas plutôt parce que l'économique est, pour eux, une hiérarchie parmi d'autres, un moyen d'exercer l'autorité qui n'a de nouveau que son importance, relativement aux autres sphères sociales ? Le fait de considérer comme proto-fasciste tout discours totalisant, comme le fait Dumont, peut alors s'interpréter comme une tentative de disqualifier par avance toute critique de l'ordre établi, au motif du risque de chaos qu'il apporte avec lui. 

La mise en garde contre le « holisme » est moins méthodologique, sociologique qu'idéologique : il a pour but de provoquer un effet de sidération qui renforce l'ordre établi. C'est ainsi que l'on peut comprendre que Dumont renvoie dos à dos toutes les formes d'agitation sociale, qu'elles soient révolutionnaires ou fascistes. Peu importe qu'elles aient pour finalité de contester la hiérarchie établie, au nom de l'égalité, ou d'en réaffirmer une autre, plus oppressive. Toutes sont des menaces pour la tranquillité de l'ordre établi.

Le discours de Dumont est typiquement conservateur, au sens le plus général du terme : une posture qui appelle chacun à obéir aveuglément à l'autorité, de manière à maintenir l'ordre établi. La critique, portant forcément avec elle le doute sur la légitimité de cet ordre, montrant que cet ordre est construit et non donné, ne peut être tolérée, car elle emmène avec elle une hésitation, qui affaiblit l'obéissance. Pour être défendu au mieux, l'ordre établi doit se confondre avec l'ordre naturel, rationnel, bref avec l'éternité de l'Etre lui-même. La posture conservatrice cherche à s'éterniser et voit sa propre réification comme la meilleure solution pour y parvenir.

La critique à l'inverse entend démystifier cet ordre naturel et montrer qu'il est construit. Elle veut en interroger la légitimité. Là où le conservateur veut voir de l'inconditionné, de l'Absolu, elle montre qu'il n'y a que du conditionné, du relatif, de l'historique. Pour le montrer elle doit relativiser cet ordre dans un ordre supérieur : c'est ce passage, ce dépassement des limites fixées par l'ordre conservateur, précisément, qui peut être accusé de « holisme ». La critique procède par une mise en perspective, elle démasque l'origine historico-sociale des catégories et des institutions, ce qui implique de les inscrire dans un cadre plus large, qui peut sembler totalisant. Ce que la critique révèle comme aliénation du sujet à un ordre particulier, situé, partiel, est nié par Dumont au motif qu'un tel geste réintroduit un dangereux « holisme ». Pour la dénoncer, la critique doit en effet faire apparaître la hiérarchie comme telle, sur fond de ce qui n'est pas elle, sur fond d'indécidable, de vide, de néant, ce « rien » cet indéterminé étant l'ouverture à d'autres possibles. C'est en mettant la hiérarchie sous le feu des projecteurs qu'elle peut être affaiblie et délégitimée, danger que voit bien Dumont qui naturalise cette hiérarchie et la soustrait ainsi à la critique. 

Cette analyse montre toutefois que l'agitation, ce que Durkheim nommait « l'effervescence », ces moments de l'histoire sociale dans lesquels la légitimité profonde des institutions est éprouvée, testée, et généralement mise à bas, tout ou en partie, comme on l'a vu lors de la révolution française, et plus récemment lors des révolutions arabes, ces moments comportent une indécision fondamentale, une ouverture radicale, les choses pouvant basculer d'un côté ou de l'autre, selon la situation, selon ce que feront les différentes forces sociales, vers plus d'égalité ou au contraire plus de hiérarchie. Car en effet la simple critique, au sens kantien, au sens des Lumières ne suffit pas. Elle reste formelle, elle reste dégagée de l'action. La véritable critique est pratique, elle restaure la vie, la créativité, dans l'ordre figé du donné. Elle est effective, pratique : elle change le cours du monde. Le conservatisme peut se satisfaire d'une critique en soi, déconnectée de toute efficace dans le monde. Elle prend la forme de pseudo-débats à la télévision, de pseudo-critiques convenues, où les critiques et leurs adversaires s'entendent, dans le fond, pour éterniser leur relation, pour répéter la critique indéfiniment, de manière périodique, comme l'été revient après le printemps, d'année en année, sans que rien ne change. La véritable critique induit du changement dans le monde, elle est engagement, et cet engagement est fondé sur cette relativisation du donné du monde que nous avons évoquée. La critique, dans ce cas, se situe sur le même terrain que celui de l'ordre établi : elle tente de provoquer un effet de sidération, elle oppose un ordre vivant, mouvant, à un ordre figé, mort, et tente de répondre au besoin des masses.

L'individualisme est destiné à empêcher ce genre de coalescence spontanée et brutale. Il est conçu pour endiguer tout débordement. Dumont nous explique ainsi que la démocratie repose sur ce « privé » qui doit être maintenu à l'écart de toute intrusion collective. Et ce privé ne peut s'exprimer que dans des voies extrêmement étroites, dont il est seulement présumé qu'elles sont suffisantes pour qu'il y ait lieu de parler de « démocratie » : la valorisation sur un marché ou le vote. Ces deux voies sont les seules possibles selon Dumont. Toute demande qui ne peut être satisfaite ni par l'une ni par l'autre se voit automatiquement ignorée et renvoyée à un risque « fasciste ». Les libéraux prêtent une très grande ouverture et flexibilité à ces deux voies. Le marché est généralement décrit comme une entité indéfiniment flexible, répondant à toute demande raisonnable, pourvu que l'on accepte de donner un travail pour contrepartie. La démocratie de son côté est le libre choix parmi des projets politiques concurrents. Bref, le peuple est souverain, que demande-t-il de plus ? 

Le problème est que ces voies sont toutes deux prises dans des déterminations qui font en réalité du sujet un simple instrument. Sur le marché, le sujet est noyé dans un déluge d'informations qui osent rarement s'en prendre au monde merveilleux de la marchandise, puisqu'elles en vivent. Comme l'observait Jean Baudrillard, Marx n'a pas vu, et n'a pas pu voir, que la valeur d'usage est devenue un effet de la valeur d'échange. Pour le dire autrement, la valeur d’échange dépend aussi de la puissance marketing, qui permet d’inclure à la valeur d’échange, une valeur de quête identitaire, une valeur ostentatoire notamment.

A l'époque de Marx, la « valeur d'usage », c'est-à-dire l'utilité des produits, pouvait encore être définie par la population de manière indépendante des activités des capitalistes. Une distance était possible. Cela tenait notamment au fait que l'économie de marché à ses débuts dépendait en grande partie de la demande en articles de mode consommés par la bourgeoisie des grandes villes. Du côté des prolétaires, la détermination des besoins était déliée de toute influence capitaliste. Tel n'est plus le cas. Aujourd'hui capter l'acte d'achat est devenu une industrie – marketing, publicité etc. peuvent occuper jusqu'à la moitié de l'activité d'un secteur donné, par exemple l'industrie pharmaceutique. Bien sûr aucun achat n'est contraint, au sens policier du terme, mais les moyens de la « persuasion clandestine » sont nombreux et génèrent en retour des effets matériels qui expliquent l'expansion du « système technicien » dont Ellul a fait la phénoménologie. Voilà comment le téléphone portable, de gadget ou accessoire de mode, devient tyrannique. La pub revendique la liberté d'expression à son profit, mais elle n'exprime pas d'opinions citoyennes, elle n'exprime que la volonté de vendre de l'institution qui la paie, une volonté de vendre qui la conduit à ne montrer que les bénéfices que l'usager peut tirer de son produit, en occultant ses coûts (pollution etc.), ce qui génère un « grand code », une sorte de monde enchanté, à l'image de Disneyland – pour celui ou celle qui peut continuer de se valoriser suffisamment sur le marché pour gagner de quoi payer. Les autres sont condamnés à voir grandir la distance entre l'offre disponible et ce qu'il ou elle peut se payer. Les mouvements sociaux n'ont pas encore assez pris la mesure de cette « société de spectacle » qui a émergé dans les années 70, quand la publicité a cessé de vendre des produits indifférenciés en masse pour s'orienter vers la vente de produits personnalisés et associés à des styles de vie, à des « tribus ». Car la technique est bien rôdée : ce n'est pas tant le produit qui est vendu que l'image sociale qu'il apporte à son possesseur. Les firmes détruisent les alternatives possibles, en les ringardisant, en les stigmatisant. Le phénomène se répète dans l'ordre matériel : l'individu achetant une maison dans une banlieue pavillonnaire croit avoir atteint le summum de la liberté alors qu'il n'a fait que se rendre dépendant de multiples services coûteux – automobile, chauffage etc. - dont il aurait pu se passer. Du côté des élections, la constitution d'une « classe politique » inscrit l'éventail des choix à l'intérieur de limites étroites conditionnées au... maintien de cette classe politique. 

Comment résister ? Une intersubjectivité émancipatrice ne manquerait pas de se voir reprocher d'être la partie qui se prend pour le tout – de critiquer le système politique et le capitalisme, c'est-à-dire le danger du holisme, à nouveau. C'est un risque à prendre.

C'est un risque qui est pris par les mouvements écologistes, notamment, qui cherchent à repenser l'action humaine, en l'inscrivant dans un ensemble plus vaste que l'économie et la démocratie : dans « la nature » entendue comme ensemble inter-relié d'écosystèmes et d'êtres « non-humains ». Dumont n'a pas manqué de voir ces mouvements comme incarnant un retour de la hiérarchie, dans un entretien accordé au Monde en 1995. Car il a aussi pensé, comme de nombreux observateurs, que l’écologie est un élément foncièrement anti-démocratique. Y compris à gauche. Cet éclairage devrait leur permettre de mieux comprendre ce à quoi ils ont affaire. Rappelons-nous le premier socialisme, qui se présentait comme le « nouveau christianisme ». Demandons-nous pourquoi le communisme révolutionnaire a eu un tel effet sur le monde : c'est parce qu'il portait une interprétation globale, permettant de relativiser l'ensemble du discours libéral, d'en marquer la particularité. Pour Dumont comme pour certains historiens libéraux du fascisme, tels Zeev Sternhell, cela suffit pour renvoyer dos à dos fascisme et communisme. Et ce n'est pas un hasard si Jean Jacob, l'un des historiens de l'écologisme, s'appuie lui aussi sur Sternhell pour « démontrer » l'existence d'une « face cachée » de l'écologisme, qui serait antidémocratique. Ce parallèle mériterait d'être plus amplement développé, il ne vaut pas sous tous ses aspects, les écologistes sont plus proches d'une sorte de nouvelle bourgeoisie, portant un nouvel ordre de grandeur, que du mouvement ouvrier – on se rappelle toutefois que les socialistes, y compris Marx, étaient aussi issus de la bourgeoisie. 

Voila donc, ce que nous avons simplement voulu montrer dans cet article est l'usage idéologique possible de l'opposition entre holisme et individualisme, et ce qu'il peut recouvrir. 
CRITIQUE ET DEPASSEMENT DE L'ANTHROPOLOGIE LIBERALE

Par Samuel Chaîneau

Introduction


Depuis le 17e siècle, où il apparaît, jusqu'au 19e siècle, le libéralisme a proposé une théorie de la constitution des sociétés humaines et des modes de leur gouvernementabilité appuyée sur une anthropologie explicite centrée sur les quatre notions cardinales d'individu, de liberté, d'intérêt et de rationalité. La révolution culturelle qu'il a engendrée dans le champ politique s'est nouée autour d'un renouvellement des termes et des questionnements du débat sur la nature de l'homme, débat inévitable dans ce domaine puisque c'est toujours en fonction de la représentation qu'on construit de ce que sont les hommes qu'on concevra comme adapté et légitime tel ou tel mode d'organisation de la société. Si l'on considère, par exemple, comme c'est en général le cas dans les théories conservatrices de droite, que les êtres humains sont naturellement dotés d'aptitudes physiques et intellectuelles inégales et qu'ils sont constamment exposés à la pente naturelle du vice, on défendra un type d'organisation sociale fondée sur un modèle strictement hiérarchique et l'on privilégiera une conception holistique de la vie collective fondée sur des institutions fortement intégratrices et structurantes comme l'Eglise et l'armée
. 


Or, les réflexions libérales conduites pendant plus de deux siècles sur la nature humaine vont connaître un brusque ralentissement, voire un arrêt, au 19e siècle sous l'effet principal de la dichotomie qui structure l'épistémologie de cette période, à savoir l'opposition entre d'un côté la philosophie, la spéculation, le spiritualisme, la métaphysique et de l'autre la science, le réalisme, l'empirisme, le matérialisme
. Les sciences humaines qui se constituent à cette époque sont prises dans cet antagonisme axiologique et tentées, pour s'attacher des gages de respectabilité au sein du champ scientifique, d'abandonner les notions mal fondées, trop générales, trop imprécises, indémontrables ou inobjectivables comme celle de nature humaine : « Le développement des sciences sociales soucieuses d'acquérir le prestige des sciences mathématiques et physiques, écrit Généreux, a paradoxalement marginalisé la réflexion sur la nature de l'être humain et des sociétés humaines, réflexion considérée comme philosophique et non scientifique. »
 On pourra ainsi désormais et il sera même recommandé de faire de l'économie et de la linguistique sans se référer au sujet humain travaillant et parlant, par exemple en étudiant « comme des choses »
, selon la formule de Durkheim, les rapports entre les taux des salaires et les prix de revient, les mécanismes d'accumulation du capital, les lois de glissement sémantique et de mutation phonétique, les systèmes de parenté entre les langues, etc. 


 Depuis la fin du 19e siècle, le libéralisme se trouve donc dans la situation paradoxale suivante : héritier naturel des spéculations abstraites concernant la nature calculatrice et intéressée de l'être humain, il a vu celles-ci frappées du sceau de l'indécidabilité scientifique, renvoyées à l'infréquentable bavardage de l'ancienne métaphysique et a transporté au coeur de son programme idéologique le devoir de vérité, de réalisme et de rationalité. Mais, au lieu de soumettre cet héritage philosophique à la critique de la science anthropologique naissante, celui-ci fut déposé tel quel au sein du système idéologique au titre d'un postulat pour l'interprétation des phénomènes sociaux et leur organisation politique. Or, depuis une trentaine d'années, la question de la nature humaine réapparaît sous l'appellation plus rigoureuse d'« invariants anthropologiques », dont les développements entrent en contradiction avec les hypothèses désormais implicites du libéralisme. Le renvoi de l'interrogation anthropologique aux questions de métaphysique au nom de la rigueur scientifique a donc paradoxalement engendré une situation dans laquelle ceux-là mêmes qui ont renoncé à poursuivre ces débats jugés suspects pratiquent aujourd'hui une politique néolibérale qui est en contradiction avec les résultats scientifiques de l'anthropologie contemporaine et continuent de défendre une théorie implicite de l'être humain empruntée aux spéculations erronées des libéraux du 17e et du 18e siècle. 


Cet article a donc pour ambition de répondre à la double question suivante : en quoi peut-on dire que le libéralisme propose un type d'organisation des sociétés humaines qui contredit ou au moins contrevient aux aspirations fondamentales inscrites dans ce que l'anthropologie nous apprend de ce qu'est la nature des hommes ? Quelle pertinence y a-t-il à réintroduire, dans le débat politique, la méthode d'évaluation comparée des propositions idéologiques sur la base de leur pertinence scientifique, et, plus particulièrement, à convoquer dans ce domaine l'argument anthropologique ?
I-La nature spéculative de la théorie libérale de l'homme 


L'anthropologie libérale est une construction spéculative qui est le résultat historique de deux facteurs conditionnants principaux : 


1) le premier est le rôle traumatique joué par les guerres de religion opposant les catholiques et les protestants au 16e siècle
. Elles vont conduire les libéraux à identifier dans la défense publique des valeurs l'origine prédominante de la division sociale. Il s'ensuit quatre conséquences principales : la privatisation des valeurs, l'interdiction de regarder en arrière ou la représentation du passé « comme foyer supposé naturel de toutes les vendettas possibles et de toutes les paroles de division »
, une théorie de l'Etat encadrée par le principe de neutralité axiologique, enfin une conception renouvelée de l'être humain comme recherchant essentiellement et exclusivement la paix et la tranquillité. Si la source de toute division sociale réside dans la liberté qu'on laisse aux antagonismes axiologiques de s'exprimer sur l'espace public et si la violence guerrière qui s'ensuit plonge les hommes dans la terreur et l'angoisse, c'est donc que la volonté première de tout individu est au contraire de vivre protégé contre les valeurs adverses de ses semblables et de mener une vie pacifique et tranquille. Comment faire pour construire un modèle d'organisation de la vie collective et une théorie de l'être humain qui soient débarrassés de tout élément arbitraire de valeur et qui puissent ainsi s'imposer comme le plus raisonnable dans l'esprit des hommes parce qu'impartial et neutre ? 


2) La révolution scientifique qui emporte l'Europe au début du 17e siècle, encore appelée révolution galiléenne, va donner aux libéraux les moyens d'accomplir ce programme de gouvernement des sociétés humaines en proposant « l'image d'un savoir objectif, impartial et ne reposant que sur les faits »
. La théorie politique et la recherche scientifique connaissent à cette époque une évolution épistémologique parallèle et en miroir qui permettra à la première de trouver dans les gestes théoriques accomplis par la seconde un appui, un encouragement, voire une confirmation des siens propres. A la fin du 16e siècle, en effet, la physique moderne naissante accomplit un double travail d'unification
 des lois d'engendrement des phénomènes et de réduction des entités naturelles impliquées dans leur explication. On passe de la conception finalisée d'un cosmos constitué d'entités et d'ordres divers obéissants à des lois spécifiques à la conception mécaniste d'un univers composés d'entités partageant une même nature et obéissants à des lois universelles. Tous les mouvements observables dans la nature (en haut, en bas, en cercle, en ligne droite) sont ainsi expliqués à partir d'un seul d'entre eux : le mouvement rectiligne. Galilée met alors pour la première fois le doigt sur la loi fondamentale régissant l'ensemble des mouvements connus, qu'on appellera plus tard le principe d'inertie, et dont la formulation rigoureuse postule « qu’un corps abandonné à lui-même reste dans son état de repos ou de mouvement aussi longtemps que cet état n'est pas soumis à l'action d'une force extérieure quelconque. En d'autres termes, un corps en repos restera éternellement en repos à moins qu'il ne soit mis en mouvement. Et un corps en mouvement continuera de se mouvoir et se maintiendra dans son mouvement rectiligne et uniforme aussi longtemps qu'aucune force extérieure ne l'empêchera de le faire »
. L'exceptionnelle vertu explicative de ce principe de mouvement lui confèrera le caractère d'une vérité indépassable de la nature et sera une source d'inspiration profonde pour les libéraux
. 


A la manière de Galilée et de Descartes unifiant les comportements des phénomènes sous des lois universelles et réduisant le nombre des entités ontologiquement distinctes pour les expliquer, ils vont défendre l'idée que derrière l'ensemble des mouvements divergents apparents des êtres humains poursuivant des objectifs et des fins différents, voire contraires, c'est un même principe d'action ou de mouvement qui est à l'oeuvre : l'intérêt
 et sa forme primitive la conservation de soi. La vérité « scientifique » première du libéralisme naissant, c'est la découverte que l’intérêt est l’aiguillon universel du comportement humain
. Les libéraux tirent du nouvel impératif d'être réaliste, et conformément aux enseignements du principe d'inertie, l'idée révolutionnaire que tous les hommes sont naturellement animés d’un mouvement par lequel il cherchent à persévérer dans leur être, ce qui signifie que tous les êtres humains tendent par nature à conserver leur vie
. Le principe d'inertie, le conatus, la conservation de soi, l'instinct de survie, l'amour de soi, l'égoïsme sont autant d'expressions qui servent à décrire cette vérité fondamentale du libéralisme qui est l'universelle recherche de son intérêt personnel et de sa maximisation. 


3) La politique, d'après cette redéfinition de l'homme, n’est plus l’art de produire les conditions d’une société idéale conformément à ce que les hommes devraient être (généreux, solidaires, tempérants, bienveillants, honnêtes, etc.), mais l’art de produire les conditions d’une société viable conformément à ce que les hommes sont (égoïstes et intéressés). L’Etat libéral ne défend rien d’autre que l’ordre naturel de la coexistence possible des êtres humains. Cet ordre se compose des éléments suivants : à l'origine des individus rationnels, autonomes, doués d'une volonté propre. Pour que ces individus jouissant pleinement d'eux-mêmes dans l'ordre de la nature trouvent intérêt à s'associer au sein d'un ordre collectif, il leur faut la garantie que leur mouvement naturel ne sera pas contrarié au sein de cette association : on en tire la conclusion que tout ordre collectif légitime et viable est une société, c'est-à-dire une association volontaire contractuelle d'individus qui s'engagent consciemment et librement à respecter les obligations inhérentes au maintien de la paix civile en échange que leurs droits naturels, c'est-à-dire les revendications déduites des aspirations fondamentales inscrites dans leur nature, soient protégés et garantis par la puissance publique. Dans l'ordre libéral, il n'existe plus que des individus
 qui s'engagent par contrat à former une société dont les règles de droit impartiales et neutres ont pour double objectif de défendre les intérêts fondamentaux de chacun (la sécurité et la liberté) et d'organiser les conditions de la coexistence pacifique. C'est le droit qui protègera ces intérêts dans l'ordre politique au niveau de l'Etat, c'est le marché qui organisera le règlement pacifique de leurs frictions dans la vie civile. C'est désormais avec cette grille d'analyse que les libéraux analyseront et gouverneront les Etats comme les affaires civiles, sans prendre en compte les apports de l'anthropologie, puisque la seule voie royale qui prolongera de façon prometteuse ces prémisses philosophiques sera la fameuse théorie du choix rationnel, qui n'est qu'une caricature spéculative de l'homme libéral, puisqu'elle prétend expliquer toute intention, toute action, toute relation à partir des trois principes suivants : l'instrumentalisme, l'utilitarisme et l'égoïsme. Soit la loi : toutes les actions humaines seraient gouvernées par le calcul des coûts et des bénéfices en vue de la maximisation de l'intérêt individuel des agents
. 


Quelles sont les conséquences anthropologiques impliquées par la logique libérale, d'autant plus observables que son pouvoir domine les rapports de forces à l'œuvre dans la vie sociale ? 

II - Conséquences anthropologiques 


Le libéralisme a dans ses effets des conséquences très variées qu'il est hors de propos de lister ici dans leur intégralité concernant les domaines économique, diplomatique, politique, social, moral et même artistique ou culturel. Mais l'on peut, dans le cadre de notre réflexion sur la nature humaine, mettre l'accent sur trois conséquences anthropologiques structurelles : 


1) L'individu abstrait : 


L'homme libéral se définit par deux qualités principales : la liberté et la raison. Au 17e siècle, les libéraux découvrent le pouvoir pratique de la raison en tant qu'instrument au service de la production de biens pour la satisfaction des intérêts matériels de l'individu. La science moderne devenue maîtresse et possesseur de la nature ouvre la promesse d'un progrès potentiellement infini dans l'assujettissement de la nature et de son exploitation pour la satisfaction de nos besoins et désirs. Dans l'ordre humain, l'organisation rationnelle de l'Etat de droit au service de la liberté individuelle ouvre la possibilité de sortir une fois pour toutes des anciens régimes de sujétion féodaux et antiques. L'homme rationnel et animé par l'appétit naturel de sa liberté individuelle se découvre donc dans l'un et l'autre ordre perfectible, c'est-à-dire susceptible d'un progrès infini, puisque ni la raison ni la liberté n'ont en elles-mêmes de limite, pas plus que le désir qui leur est intrinsèquement lié. 


Du point de vue de la raison, le passé apparaît donc comme le lieu de toutes les erreurs, de tous les préjugés, de tous les égarements, de toutes les approximations que les lumières de la raison vont progressivement et continûment supprimer et surmonter au fur et à mesure du processus autocorrectif du travail scientifique. Du point de vue de la liberté, le passé se présente comme lieu de toutes les dépendances, de toutes les aliénations, de tous les enfermements dont l'individu doit se décharger, se déprendre et se débarrasser pour accomplir sa pleine autonomie. A partir du moment où la vérité comme le bien et mal acquièrent un sens historique, c'est-à-dire sont envisagés par rapport à une courbe potentielle de progrès, une dichotomie s'opère entre le passé, nécessairement, c'est-à-dire logiquement, placé du côté de la fausseté, de l'erreur et du mal, et le futur, nécessairement placé du côté de la vérité et du bien. La « religion du progrès »
 conduit les libéraux à voir en l'homme un être de progrès, un être fait pour le progrès, et par conséquent naturellement fait pour aller de l'avant, pour « vivre avec son temps », pour innover et s'adapter aux conditions nouvelles, pour se dépasser et se révolutionner lui-même en permanence. Il s'ensuit que toute configuration humaine donnée, toute part héritée du passé, comme l'identité culturelle ou communautaire, certains modes de vie, certaines organisations du travail, certains attachements de localité, certaines fidélités historiques, certaines traditions et coutumes, etc. sont immédiatement considérées comme des forme d'existence particulières, contingentes, historiques et par conséquent dépassables, c'est-à-dire devant être surmontées pour que les individus pris au piège de cette calcification historique ne soient pas arrêtés dans la marche qui conduit l'être humain sur la voie d'un monde plus rationnel. Les rituels, les traditions, les identités, les appartenances symboliques sont tous ensemble considérés comme des archaïsmes contraignants et des limitations à l'appétit universel de liberté ou du marché libre et non faussé, expressions réversibles puisque la liberté n'est rien d'autre que la jouissance partout et en toute occasion de notre intérêt qui est optimalement et maximalement satisfait lorsque les biens, les services et les opportunités d'acquisition sont identiquement présentés sous la forme de marchandises livrées à la loi de l'offre et de la demande, donc disponibles sur un marché parfaitement fluide, c'est-à-dire où rien d'autre (comme une règle morale, une habitude, une fidélité à telle ou telle tradition, etc.) que l'intérêt compossible d'autrui ne limite la poursuite du nôtre. 


L'individu libéral devenu postmoderne, sommé d'être flexible, mobile, adaptable, et par conséquent de s'affranchir de toute détermination particulière limitante, y est par exemple encouragé positivement par la valorisation publicitaire et médiatique du self made man créatif se construisant tout seul à partir de rien et négativement par la mise en indifférence ou neutralisation affective de toutes les normes de conduite ou valeurs, puisque cette mise à distance est la condition de ne pas souffrir de leur toujours possible entrechoquement contradictoire. Pour s'inscrire dans l'esprit de telle entreprise puis de telle autre, pour partager les valeurs de travail de celle-ci puis d'une autre, pour être un requin au travail mais un être compatissant à la maison, pour être disposé à travailler vite et efficacement au boulot mais aussi à prendre du temps et à être patient avec ses enfants, etc., il ne faut s'attacher durablement à aucune de ces valeurs ni aucune de ces dispositions, il ne faut en faire aucune sienne, mais s'y rapporter seulement comme à des vêtements extérieurs qu'on endosse au gré des besoins et des opportunités. 


Seulement, au lieu de rendre les hommes plus libres, cette injonction d'affranchissement radical de toute forme d'appartenance engendre des « pathologies de la liberté »
, selon la belle formule d'Axel Honneth. Le processus continu de résistance à l'identification et à l'inscription dans des normes de détermination particulières maintient l'individu à un niveau d'existence très abstrait qui se manifeste par un sentiment d'irréalité et de vide intérieur insondable
, un malaise existentiel qui ôte tout sens à la vie mais qui s'avère providentiel pour le néolibéralisme puisque les subjectivités vides et les « personnalités protéiformes », selon la formule consacrée
, sont la condition subjective de l'avènement d'une humanité opportuniste et réglée sur les mécanismes de la raison instrumentale. Les valeurs, les traditions, les croyances, les groupes deviennent pour ce type de personnalité postmoderne des objets d'usage équivalents dont il est opportun de s'offrir les services en fonction des dispositions d'attentes évanescentes créées par le contexte. Jeremy Rifkin décrit ainsi ces nouveaux êtres humains formatés aux besoins du nouvel âge du capitalisme, « capables d'interagir simultanément dans des univers parallèles, prêts à changer de personnalité pour s'adapter à de nouvelles réalités – authentiques ou simulées »
, menant une vie « beaucoup plus marquée par le provisoire et la mobilité que celle de leurs parents »
, où les « frontières de leur univers sont fluides et imprécises »
 et où ils « sont constamment en train de recréer leur propre identité et d'expérimenter de nouveaux styles de vie à chaque étape de leur existence »
, considérant qu'« il y a autant de réalités que de points de vue »
, jouissant d'un moi indéterminé installé dans une « personnalité plus flexible, plus capable de s'adapter à un environnement changeant, à des circonstances nouvelles et à des attentes diversifiées »
. 


Un tel désencastrement subjectif n'est toutefois pas, comme le croient les néolibéraux, la condition d'individualités disposant entièrement d'elles-mêmes et devenue libres de s'inventer sans contraintes conformément à leur seule et souveraine volonté. C'est tout le contraire qui se produit : ce sont des subjectivités vides, perdues, égarées, incapables de dire ce qui vaut mieux ou moins, indécises sur ce qu'il faut être ou ne pas être, et par conséquent disposées à tous les conseils, à toutes les recommandations, à toutes les servilités, c'est-à-dire à toute autorité capable de fournir un socle de référence rassurant et stable pour la détermination de leur désir, ce qui se vérifie aujourd'hui par exemple dans la multiplication des configurations communautaristes (rester entre soi, entre riches, entre blancs, entre homosexuels, entre gothiques, entre Bretons, l'attachement à la bande, au gang, au quartier, etc.)
 et qui avait déjà été décrit des penseurs comme Hegel ou encore Tocqueville
 au 19e siècle. 


2) L'individu clivé : 


Le développement philosophique rigoureux du libéralisme, qui s'est au départ édifié sur la base d'une conception renouvelée de la nature humaine, a donc paradoxalement fait émerger une image de l'être humain négatrice de l'idée même de nature humaine. En effet, alors que l'idée de nature humaine présuppose en effet l'idée d'une matière dotée d'une forme particulière, c'est-à-dire réglée, et par conséquent finie, astreinte au respect factuel de certaines limites, le concept libéral de nature humaine décrit une entité à la fois libre, adaptable et désirante, c'est-à-dire trois termes dont la caractéristique est leur commune qualité projective et transgressive. L'être humain libéral n'est donc rien de précis et même n'est amené à n'être rien de précis, puisque son destin est au contraire de s'affranchir de toutes les limitations imposées par son milieu (liberté) en se projetant incessamment vers l'avant/l'avenir (désir) en assumant des manières d'être constamment renouvelées et changeantes (adaptation). Un tel écart entre ce qu'implique le concept même de nature et ce qu'il devient dans le « libéralisme réel », pour faire symétriquement référence à ce qu'on a appelé le « socialisme réel », doit donc nécessairement engendrer des contradictions, des hiatus, des dysfonctionnements et des tensions dans l'individu lui-même qu'on peut regrouper sous le type générique de « clivage ». Nous dirons, sans reprendre exactement les termes de la tradition sociologique et psychanalytique qui a forgé ce concept, qu'un individu est clivé lorsque les aspirations spontanées ou primaires de sa nature sont exposées à des facteurs de contraintes qui l'obligent à intérioriser des normes et des schémas de raisonnements contrariants, voire contradictoires. Il s'ensuit alors une souffrance intérieure spécifique, qui n'est pas nécessairement ressentie positivement par l'individu, mais qui peut se mesurer au plan de sa symptomatologie par exemple quant aux pathologies sociales ou aux désordres psychologiques qui s'ensuivent. 


On trouve des exemples flagrants de tels clivages dans tous les domaines et à tous les niveaux de la société de marché. Nous nous limiterons ici à quelques exemples heuristiques. Dans le documentaire L'Initiation d'abord, qui filme un stage de formation intensive à l'épreuve d'entretien de personnalité du concours d'entrée dans les grandes écoles de commerce proposé par l'école prépa privée Ipécom (8 000 euros de frais de scolarité à l'année), on observe une contradiction permanente entre l'incantation rituelle d'être soi-même, de libérer son désir, sa puissance créative propre, de chercher en soi la source du talent et de l'ambition ; et l'ordre contraire de s'adapter, de changer, d'oublier ce qu'on a été et ce qu'on est afin de devenir, selon les termes même d'une formatrice, un bon produit capable de satisfaire tous les critères sélectifs de l'employabilité moderne. 

D'un côté, l'égocentrisme affiché : 


F : Vous faites partie des seules formations sur lesquelles, à un moment, on vous donne le temps, vraiment, de réfléchir... réfléchir sur vous, réfléchir sur vos ambitions, sur un projet professionnel. Sachez que les ingénieurs n'ont pas cette chance-là. Eux on est déjà en train de les enchaîner sur des trucs de maths, de science, etc. Alors que vous, on vous demande de réfléchir sur vous... et d'être capables de parler de ça. Savez que faire un point, un bilan comme ça, personnel et professionnel, c'est une chance qui est extraordinaire ! Parce que c'est en prenant ce temps-là que vous êtes capables de poser les bases de la suite, d'accord, de trouver des jalons, pour vous amener à votre objectif. Donc, phrase, attention citation, vous êtes prêts ?, citation, on note, attention ! : « Ne vous contentez pas de flotter quand vous pouvez naviguer » C'est bon ça... Donnez un cap à votre vie... donnez un cap à votre... c'est bon, c'est bon ça, hein ?!, d'accord ?, soyez les capitaines de votre propre navire
. 


F : Dans ce que vous faites, il y a un sens... [Il s'approche d'un tableau avec en titre « 4 temps », puis des tirets « Constat », « Analyse », « Projet-objectif », « Résultats » et deux sous-entrées pour le dernier, « Autres » et « Moi »] et le sens il est là [Il entoure au feutre « Moi »]
... 

D'un autre côté, la nécessité de s'adapter, de changer. On appréciera au passage la brillante distinction philosophique de la formatrice, digne d'un raisonnement shadokien : 


F : Et comment vous allez faire, en trois quarts d'heure, pour nous convaincre que vraiment vous valez le coup et que finalement, parce que c'est ça au fond l'attente du jury, et que finalement si on mise sur vous eh ben, au fond, on va y gagner ? Parce que au fond, qui vous êtes vous ? Vous allez nous représenter !, dans les entreprises, vous allez être notre faire-valoir. Donc on va vous supporter trois ans, mais en plus c'est toute la vie [que] vous allez avoir notre étiquette. Et si vous avez pas de valeur, si vous êtes pas très moral ou si vous n'êtes pas ceci ou cela, on se serait fait piéger... c'est pas possible ! Et la seule manière d'être sûr de vous, c'est que vous soyez authentiques ! Je veux bien que dans votre tête vous fassiez le distingo entre naturel et spontané. On ne vous demande pas d'être spontanés, on vous demande d'être naturels, d'être vous-mêmes. Etre naturel, c'est aussi hein quand vous voyez euh... Catherine Deneuve pleurer dans un film... eh ben... vous ressentez son émotion, vous vivez avec elle, hein, ses pleurs, vous la croyez, elle est crédible, elle est présente, elle est naturelle. Vous, vous allez être naturels avec vous-mêmes, avec votre expérience
. [Plus tard (31min05), un étudiant, lors d'un cours spécial sur les perspectives d'amélioration personnelle, fait part du fait qu'on lui a demandé d'être naturel mais pas spontané. On sent dans le regard de l'étudiant qu'il rapporte ce conseil devant son formateur de façon dubitative et avec expectative, manifestant clairement son incompréhension. Le formateur se contente de confirmer.] 


[Formatrice avec un étudiant, discussion privée dans le hall de l'hôtel] F : [L'important,] c'est de vous donner, de vous impliquer et c'est pour ça que tout à l'heure, il me posait la question [Y] « Mais on comprend pas.... », y faut vous impliquer au fond, qu'on vous sente vivre c'que vous êtes... X : Hum... Mais si l'problème c'est qu'on a... on est un peu pessimiste, qu'on a l'air triste et que c'est notre personnalité, on fait comment alors ? F : Eh ben euh... y faut un p'tit peu changer quand même... X : Un peu changer... F : Ah ouais, parce que sinon ça passera pas, tu vas endormir les gens et puis
...

Finalement un jeune formateur nouvellement intégré à l'équipe et moins scrupuleux élucide le mystère shadokien de l'injonction paradoxale d'être soi-même et un autre : 

F : « Vous êtes des produits de votre école. Vous êtes autant des produits que des clients. Vous êtes des produits pour les entreprises, c'est-à-dire que si demain vous êtes un mauvais produit, les entreprises elles embaucheront plus des gens qui sortent de votre école. Donc euh... quelque part il faut que vous raisonniez comme ça pour vos entretiens pour que vous réussissiez à placer dans la tête du jury le fait que vous êtes un bon produit qui va bien s'intégrer, qui va être nickel. Mais faut pas faire un jeu d'acteur non plus parce que sinon ils vont le voir et ils ont envie de bosser avec des gens sympas c'est normal quoi... donc euh voilà
... » 

Le discours idéologique du libéralisme qui se plaît à voir dans le marché un espace idéal de et pour la réalisation de soi est mis en échec devant l'effet réel qu'il a sur l'individu : sa transformation en produit commercial pour la seule rentabilité de la machine économique. 


Cet exemple est significatif, car il fait référence à une situation finalement devenue très ordinaire dans laquelle notre conscience (versant psychologique) se plie aux injonctions paradoxales du système (versant sociologique) : il est bon d'être loyal et fidèle mais il est nécessaire d'être opportuniste, nos parents nous apprennent à être solidaires mais il est ensuite recommandé de savoir tirer son épingle du jeu, travaille en équipe mais sois un self made man et trace ta propre route !, sois responsable et dépensier !, sois partageur et accumulateur !, sois ambitieux et réaliste !, sois discipliné et transgressif !, fais-toi respecter dans ta dignité intrinsèque mais aie conscience de ton prix sur le marché de l'emploi !, sois solidaire et prédateur !, sois sensible au sort d'autrui mais concentre-toi sur tes intérêts !, la coopération est une valeur mais sois un concurrent redoutable !, sois bâtisseur mais reste mobile !, vise l'excellence professionnelle mais sois polyvalent et forme-toi continûment au gré des changements !, etc. Les règles morales qui appartiennent au bon sens le plus ordinaire sont en permanence relativisées, contournées, redéfinies, mises en exception par le système économique hégémonique qui commande des attitudes et des dispositions incompatibles avec celles-ci, sources de conflits intérieurs parfois extrêmement violents
. 


Le psychanalyste et psychologue du travail Christophe Dejours parle alors de « clivage forcé »
 ou de « clivage de la personnalité »
 pour désigner les cas dans lesquels l'individu conserve toute sa faculté morale et sa faculté intellectuelle dans le domaine de la vie courante et privée, alors qu'il les perd et adopte un comportement normopathe dans la sphère professionnelle et publique. Ce clivage explique la situation paradoxale d'acceptation de l'inacceptable dans laquelle nous nous trouvons : « d'un côté l'indifférence et la tolérance croissante, dans la société néolibérale, au malheur et à la souffrance d'une partie de notre population ; de l'autre côté, la reprise par la grande majorité de nos concitoyens des stéréotypes sur la guerre économique et la guerre des entreprises, incitant à attribuer le mal à la « causalité du destin » ; enfin, l'absence d'indignation et de réaction collective face à l'injustice d'une société dont la richesse ne cesse de s'accroître cependant que la paupérisation gagne simultanément une part croissante de la population. »
 Les risques de précarisation venus de l'extérieur, la menace toujours planante d'être « emporté socialement par le processus d'exclusion que l'on ne peut pas maîtriser »
, de perdre sa place et son statut génèrent de la peur, qui elle-même, au titre d'une réaction stratégique de défense individuelle, est un puissant motif de soumission, d'affaissement de la sensibilité morale à la souffrance d'autrui, de résignation, de désinvestissement de la part de responsabilité que nous avons dans le sort commun, de réinterprétation rassurante de ce qui est vrai ou faux, bien ou mal ; par exemple considérer le licenciement d'un collègue non pas comme une tragédie individuelle et peut-être familiale, un scandale moral si l'entreprise fait des bénéfices, etc., mais comme la chance d'un nouveau départ, l'effet impersonnel et inéluctable des lois de l'économie, le tout noyé dans les formules destinées à  annihiler toute pensée critique et tout commencement de révolte : « C'est la vie... », « Tu retrouveras bien quelque chose... », « On sait tous que ça peut arriver un jour... », « Qu'est-ce qu'on y peut ?... », etc. 


Au titre plus particulier de ce qu'on pourrait appeler des clivages objectifs ou structurels, on peut penser aux réorganisations du travail et de la valorisation du capital fondées sur la mobilisation de l'intérêt des agents économiques subalternes à agir contre leur intérêt, comme c'est par exemple le cas lorsqu'il est dans l'intérêt des salariés de participer à leur propre élimination. Cette organisation du clivage d'intérêt s'affirme avec une transparence cynique dans le toyotisme et la gestion capitalistique des retraites en fonds de pension. Pour le premier, la méthode est simple : elle consiste à faire dépendre la rémunération du salarié de ses contributions à l'amélioration des techniques d'abaissement des coûts de la masse salariale
. Quant à la retraite par capitalisation, les fonds de pension sont des grands collecteurs de l'épargne collective dont ils assurent la gestion par l'investissement financier en la plaçant sous la forme d'actions et d'obligations. « Lorsque la retraite est versée sous formes de rentes, écrivent Filoche et Chavigné, son montant est fonction du montant des versements effectués [par les épargnants-cotisants], de l'espérance de vie moyenne au moment du départ en retraite ainsi que de la valeur des actions et autres titres détenus par le fonds de pension. »
 Or, comme ces fonds privés (ou publics) sont entièrement dévoués aux gains financiers de leurs clients-épargnants, seule leur importe la rentabilité actionnariale de leurs investissements, et par suite la rentabilité non pas des entreprises où ils ont placé leur argent, mais du capital de ces entreprises. Ils sont donc au premier rang de ceux qui mettent la pression sur l'économie réelle pour qu'elle rationalise la production en économisant sur le travail (et au premier chef sur les salariés) au profit du capital. Le même individu qui a intérêt, en tant que salarié dans son entreprise, à voir son salaire augmenté et son poste conservé a intérêt, en tant qu'épargnant client dans son fonds de pension, à voir la valeur des placements de ce même fonds de gestion retraite augmenter continûment, et par suite à appeler de ses vœux des suppressions massives d'emploi ou le gel des salaires, dont il sera peut-être directement la victime
. Le salarié se trouve alors pris dans un étau de contradictions absurdes dont la claire conscience est inévitablement source de souffrance psychique. 


3) L'humanité catastrophée : 


Si les exemples précédents sont multipliables à l'infini, c'est parce que l'idéo-logie libérale se fonde de façon structurelle sur la défense et l'organisation du mouvement perpétuel de tous les acquis historiques, c'est-à-dire à la fois les étants naturels et leurs artefacts culturels, qui est une contradiction anthropologique. Elle se distingue ainsi de toutes les autres par son caractère catastrophiste. Catastrophiste en effet, c'est-à-dire intrinsèquement productrice d'effondrement, car pour la première fois dans toute l’histoire de l’humanité, le libéralisme offre le spectacle d'une civilisation dont le principe de développement intrinsèque n’est pas l’accroissement intégrateur de la diversité humaine, la constitution d’un univers symbolique commun et stable, la production d’une vie collective ordonnée et maîtrisée, mais au contraire le bouleversement incessant de toutes choses, la révolution permanente des écosystèmes symboliques, la mise en déséquilibre, la relativisation et la précarisation de toutes les croyances, de toutes les valeurs, de toutes les références et de tous les repères. Toutes les civilisations ont été jusqu’à aujourd’hui gouvernées par des ordres symboliques négentropiques. L'être humain lui-même fut définit à la fin du 19e siècle comme un être néguentropique, c’est-à-dire producteur d’ordre. Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, notre civilisation, libérale s’est donnée comme loi de son mouvement une loi entropique : la loi du changement permanent et du bouleversement incessant de toutes choses. 


S'il s'agit là d'une aberration anthropologique, comment formuler une proposition idéologique alternative qui soit adéquate à ce que nous savons des besoins humains ? Quelle pourrait être une théorie socialiste de la nature humaine ? 

III -La nature scientifique de la théorie socialiste de l'homme 


L'établissement d'une idéologie politique soucieuse de prendre en compte les connaissances que nous possédons sur les êtres humains et les sociétés qu'ils forment devrait se donner comme tâche première de réhabiliter tout un ensemble de notions qui, du fait de l'hégémonie intellectuelle du libéralisme, ont été soit rendues inopérantes pour guider l'observation et accompagner le travail d'intelligibilisation du monde, soit rendues disqualifiées comme prétendantes légitimes à décrire adéquatement certains problèmes politiques. Nous nous proposons à présent de donner quelques pistes possibles d'une telle réhabilitation. 


1) Premier groupe de réhabilitation : méthodologie et notions cadre. 


a) Au premier chef des réhabilitations nécessaires se présentent les deux notions de nature humaine et de rationalité qu'il faut envisager sous l'angle de leur vérité. Le socialisme propose  comme premier acte révolutionnaire de type idéologique le retour à la méthodologie scientifique héritée des Lumières qui prétendait juger l'art des fins à partir des critères du vrai et du faux. Ce mélange des domaines d'application (factuel et normatif) est nocif et dangereux lorsqu'il s'agit d'arbitrer les débats sur les fins à partir de positions normatives déclarées en elles-mêmes vraies ou fausses et donc indépassables ou a priori condamnables
. La découverte d'une loi ou d'un mécanisme explicatif des comportements humains, de leurs attentes ou des effets de telle ou telle configuration d'interactions ne donne aucun enseignement sur l'usage qu'il faut faire de cette loi ou de ce mécanisme, ni sur l'attitude qu'il faut avoir lorsqu'on en devient conscient. Du fait au droit il n'y a aucun saut logique possible. Toutefois, la recherche de la vérité n'est pas pour autant vaine, car les corrélations qu'elle fait apparaître entre tel phénomène et tel ou tel désordre social, tel ou tel malaise individuel, permet aux individus animés par des principes normatifs préétablis de juger de façon plus éclairée les options politiques qui sont proposées pour organiser leur vie et celles de leurs semblables. Ainsi, il ne suffit pas de montrer scientifiquement que l'économie de marché est par nature destructrice des solidarités communautaires pour rejeter ce type d'économie, car il se pourrait très bien qu'ainsi instruits nous donnions notre faveur à la destruction des solidarités communautaires, parce qu'elles seraient jugées comme des archaïsmes limitants par exemple. L'intérêt d'une telle connaissance n'en est pas moins à remettre en cause. 


b) Sur cette base, il est possible et même souhaitable de réhabiliter les notions cadre de nature humaine et de rationalité en les ramenant à ce que la science nous en fait connaître. Pour le dire rapidement, l'homme ne possède pas une nature au sens d'une essence, c'est-à-dire d'un ensemble de qualités irréductibles qu'il ne serait pas censé pouvoir cesser d'avoir sans en même temps cesser d'être la sorte de chose qu'il est. Qu'il s'agisse de traits comportementaux, génétiques, biologiques, sociétaux, moraux, sexuels ou psychologiques, il n'est rien dans la matière humaine telle que nous la connaissons en tant que forme organisée qui ne puisse faire l'objet d'un changement, d'une altération, d'une amputation ou d'un ajout, si on la considère à l'échelle entière de la ligne du temps. S'il ne possède aucune essence immuable et éternelle, il est par contre faux que l'être humain se réduise au froid instrument de calcul intéressé décrit par les libéraux. Considérer l'être humain comme existant sous la forme naturelle d'un individu prédoté d'une collection de facultés orientées vers la satisfaction de désirs intéressés est une abstraction spéculative qu'aucun fait ne coordonne, bien que les théories qu'on construise à partir de ce modèle puissent s'avérer posséder une valeur explicative. Si l'être humain n'est pas une idée platonicienne, il n'est donc pas non plus une table rase préréglée, mais une forme dynamique concrète dont la plupart des qualités varient en fonction de leur interaction avec le milieu. La notion d'« invariant anthropologique » a alors cet intérêt de faire directement référence aux données factuelles issues de l'expérience que nous observons qui se répètent : « A cette démarche [déductive] qui pose l'universalité de l'intérêt comme mobile principal de l'action humaine, écrit Chanial, [la critique socio-anthropologique des modèles économiques] suggère de substituer une démarche inductive qui, partant de l'idée de l'existence d'éléments communs aux sociétés archaïques et modernes, vise à dégager, par la comparaison, les principes propres à la nature humaine, les propriétés universelles de la socialité humaine. »
 Un invariant n'est pas un trait immuable de la nature humaine, mais un trait unanime
 de cette nature, c'est-à-dire une limite actuelle de notre évolution spirituelle et matérielle.  L'invariance n'est donc jamais figée dans l'espace et dans le temps mais en tension dynamique constante avec le système des contraintes extérieures et intimes qui pèsent sur la forme historique concrète prise par l'humanité au temps T. Ces interactions font elles-mêmes l'objet d'une description objective possible en terme de souffrance, d'écart par rapport aux aspirations spontanées, d'intranquillité, de malaise, de clivage, etc. 


c) De ce point vue, il est enfin nécessaire de corriger la théorie libérale de la rationalité, réduite à l'aptitude à toujours sélectionner et mettre en oeuvre les moyens les plus efficaces pour satisfaire son intérêt propre et objectif, notamment celui de l'accumulation et de l'enrichissement matériels (représentation économique de la rationalité). Il s'agit là d'une réduction grossière car elle suppose que l'être humain se propose par nature comme finalité pratique l'efficacité, la satisfaction de son intérêt propre, l'accumulation et l'enrichissement matériel. Cet innéisme économique de la théorie libérale contredit tout ce que nous savons du développement de la fonction rationnelle
, qui se décline en réalité en autant de régimes de rationalité qu'il existe de finalités possibles dans des systèmes symboliques et des configurations communautaires spécifiques. Il est tout aussi rationnel de chercher à travailler dix heures par jour et de défendre le régime de retraite par répartition en pleine mondialisation économique que de sacrifier son temps et sa vie sociale à la rentabilité de son entreprise, bien que ces deux choses ne soient pas équivalentes sur le plan de ce qui est anthropologiquement préférable ou émancipateur, car la rationalité renvoie aux choix qu'il est sensé de faire dans un contexte par rapport à un système de valeurs donné, ce qui autorise toutes les combinaisons imaginables, quoiqu'elles ne soient ensuite pas toutes également désirables. Le monde ne se divise donc pas entre la masse irrationnelle du peuple incapable de s'élever à la compréhension de la nécessité des réformes qui lui sont défavorables et le petit cercle des experts maîtres et possesseurs de LA raison, conformément à cette tournure d'esprit libérale consistant à débarrasser l'univers de toute conflictualité structurelle, mais il est tout au contraire une composition instable d'éléments hétérogènes obéissant à des régimes de rationalité différents parce qu'inscrits dans des configurations sociales et se développant autour de normes d'action différentes.


2) Deuxième groupe de réhabilitation : notions cliniques. 


Une telle position méthodologique et axiologique entraîne la réhabilitation supplémentaire de trois notions cliniques dont la réputation a été rapidement déclarée douteuse avant qu'elles ne soient renvoyées aux fossiles dévitalisés qu'on trouve dans les manuels, à savoir : l'aliénation
, l'exploitation, la réification. Nous les qualifions de « clinique » parce qu'elles renvoient à l'expérience concrète d'études de cas offrant une matière objectivable pour la critique de l'idéologie libérale et du système capitaliste. Sans nous étendre sur le sens de ces notions, disons rapidement, pour les distinguer, que l'exploitation mesure d'une part le degré auquel la force de travail des hommes est mise au service de la production de valeur, d'autre part la tendance propre au capitalisme de transformer l'ensemble des ressources naturelles et des activités humaines en marchandises, c'est-à-dire en biens d'échange ayant une valeur sur le marché. La réification, quant à elle, est « une habitude de pensée, une sorte de perspective figée dans l'habitude, dont l'adoption fait perdre aux hommes l'aptitude à se rapporter aux personnes et aux événements du monde de manière participative, engagée »
, et par suite elle s'entend comme « le processus par lequel, dans notre savoir sur les autres hommes et la connaissance que nous en avons, la conscience se perd de tout ce qui résulte de la participation engagée et de la reconnaissance »
. Une telle habitude finit par nous faire considérer nos semblables comme des choses, c'est-à-dire, pour parler comme Kant, comme de purs moyens et non plus comme des fins. Ainsi en va-t-il par exemple lorsque les ouvriers sont considérés comme de simples variables d'ajustement qu'on peut licencier à volonté sans aucun état d'âme. L'aliénation, enfin, est la notion repêchée qui a le plus fait l'objet d'enquêtes universitaires récentes
. Elle désigne l'état objectif de dépossession de soi dans lequel se trouve un individu lorsque la dépendance qu'il subit à l'égard de phénomènes anonymes, impersonnels et englobants l'empêche d'avoir de la maîtrise sur sa vie et d'entretenir un rapport positif avec son environnement extérieur. On pourra ici penser au sentiment de toute-puissance aveugle que nous avons en face du processus de mondialisation, des délocalisations d'entreprise, de la mécanique autonome des marchés, etc. Les symptômes anthropologiques courants de ce type de situation sont : le sentiment de ne pas avoir de prise sur les choses, le sentiment d'une limitation douloureuse de nos possibilités d'action, l'impression de mener une vie absurde, le désengagement de toute forme de rapport participatif à la vie collective, le sentiment d'être méprisé dans sa personne, etc. 


D'une façon générale, l'exploitation, la réification et l'aliénation sont trois termes qui ont pour objectif d'attirer notre attention sur les effets anthropologiques négatifs, contre nature, des tendances inhérentes à la logique capitaliste et libérale. Pour formuler de façon positive ce que serait l'envers anthropologique de ces trois formes de dépossession de soi, nous dirons qu'une anthropologie socialiste devrait se donner pour objectif de créer les conditions propres à favoriser, défendre et protéger l'état général d'homéostasie. D'une façon simplifiée, disons que c'est le nom rigoureux auquel le langage commun substitue les termes plus courant de « bonheur », « liberté », « paix intérieure ». Sur le plan structural, l'homéostasie est l'état d'équilibre dynamique intérieur dans lequel se trouve un individu lorsqu'il y a adéquation entre ses aspirations et ses attentes naturelles ou intériorisées et les possibilités de satisfaction offertes par le monde extérieur
. Elle correspond à l'état d'harmonie, de plénitude, de bien-être ou de joie que nous éprouvons lorsque nous sommes l'objet d'une telle expérience et dont l'une des manifestations sociales ou réflexives est le sentiment de fierté. Ce concept permet par exemple de réinterpréter complètement le sens du mot « liberté », aujourd'hui encore totalement onirisé par quatre siècles de métaphysique libérale comme faculté de s'autodéterminer à agir dans l'indifférence des motifs qui nous déterminent. Cette définition qu'aucun argument ni aucun fait ne peut sérieusement appuyer s'avère par contre très utile lorsqu'il faut nier la responsabilité des causes économiques, politiques, sociales, etc. quant aux chiffres de la délinquance, aux difficultés de retour à l'emploi, etc. et célébrer l'homme qui réussit par sa propre volonté, parce qu'il « se bouge », parce qu'il en veut, parce qu'il se donne, parce qu'il se prend en main et cherche vraiment à s'en sortir. Tout au contraire, la science atteste sans équivoque du fait que la liberté n'est pas une faculté, ni aucune sorte de pouvoir métaphysique de s'excepter des lois de la nature, mais tout au contraire, comme permet de le découvrir le concept d'homéostasie, l'expérience que nous faisons de nous-même lorsque nous nous éprouvons sur le mode d'un sentiment de puissance, de maîtrise, de facilité, de possession de soi et d'appartenance positive. Un être humain est donc par nature, pour le dire pompeusement, une homéostase néguentropique, c'est-à-dire un système dynamique orienté vers la mise en ordre systématique de son environnement et des éléments symboliques à travers lesquels il interprète la réalité afin qu'il y ait entre eux une harmonie ou adéquation propre à satisfaire ses attentes spontanées et les finalités qu'il reconnaît comme légitimes. La pleine reconnaissance des implications philosophiques d'un tel concept fournirait une base révolutionnaire pour le démontage intégral de l'édifice libéral et capitaliste et pour la constitution d'un projet socialiste anthropologiquement cohérent. Voici donc pour finir quelques exemples indicatifs d'une application possible de ces réflexions sur l'être humain. 

IV-Exemples d'applications politiques

Nous nous contenterons ici de trois exemples choisis arbitrairement pour leur valeur heuristique eu égard à la pertinence d'introduire dans le débat politique l'argument anthropologique. 

1) Il est anthropologiquement imbécile d'en appeler, comme c'est abondamment le cas chez nos élites dirigeantes, chaque fois que le capitalisme entre en crise ou que les super profits voisinent avec les plans sociaux, les délocalisations et la précarisation des travailleurs, à la transparence, à la morale, à la responsabilité. Car la vertu ni ne s'obtient sur commande ni ne se décrète par proclamation, mais, comme tous les comportements humains, est une disposition à agir qui ne peut naître et s'épanouir que si les structures au sein desquelles elle opère lui offrent des possibilités d'accomplissement. Il est à cet égard tout aussi absurde et naïf de supplier les actionnaires des entreprises du CAC 40 de ne pas saisir une opportunité de gain et de croissance au nom de la compassion qu'ils devraient ressentir pour les suppressions d'emplois impliquées que de demander à un footballer de ne pas marquer un but gagnant de finale de coupe de monde au nom de la peine que pourraient en ressentir les supporters de l'équipe adverse. Le dépassement du capitalisme passe donc d'abord par la mise en place de réformes qui visent à réorienter la direction des conduites humaines en changeant le cadre de structure dans lequel elles évoluent. Ainsi l'entreprise capitaliste, explique Généreux, se distingue des mutuelles, coopératives, etc. en ce que la propriété des capitaux confère à ses détenteurs « un droit de propriété exclusif sur la production et les résultats financiers engendrés par le travail des salariés »
 et « le pouvoir exclusif de direction et de gestion de l'entreprise »
. En donnant au propriétaire du capital la propriété de l'entreprise, qui est quant à elle une réalité constituée par l'intervention de multiples acteurs économiques, le capitalisme structure l'engagement des acteurs autour des seuls intérêts du propriétaire du capital, et donc au détriment des trois autres intérêts en jeu : ceux des travailleurs qui offrent leur temps et leur force de travail, ceux des entrepreneurs qui décident de l'orientation stratégique de l'entreprise et coordonnent ses différents segments économiques, et enfin ceux de la société qui fournit l'environnement et la matière assurant la linéarité de la chaîne économique (les infrastructures, l'éducation, le cadre juridique, etc.). Au lieu de quémander aux capitalistes qu'ils fassent preuve de vertu et se préoccupent de l'intérêt général, il faut plutôt réorganiser par la loi la direction des entreprises, afin que l'ensemble des intérêts soit pris en compte dans une structure de gestion qui les encourage à rechercher leur intérêt commun, et par suite à réfléchir du point de vue de l'intérêt général
. Cette réforme est un exemple de coup porté au coeur du système capitaliste et découle directement de la critique anthropologique de la politique des vertus et de la responsabilité individuelle. 


2) Un gouvernement socialiste devrait ensuite encourager les initiatives de relocalisation de l'économie (comme les Associations pour le Maintien d'une Agriculture Paysanne, AMAP, par exemple) pour réintroduire dans ce domaine les relations en face à face. Michéa éclaire ce qu'il y a de précieux dans la constitution d'un cadre moral au service de la vie sociale par ce type de relations : « L'apprentissage de la réciprocité et de la bienveillance – fondement de ces « règles élémentaires de la vie en société » – exige, en effet, tout un système de relations en face à face, à la fois stable et durable (puisqu'un tel apprentissage requiert nécessairement du temps) avec des êtres dont la présence nous a d'abord été donnée (nous n'avons pas choisi, par exemple, nos parents, nos frères et sœurs, ou nos voisins). [...] Sans cet apprentissage premier du don, de la fidélité et de la gratitude – et donc sans le cadre anthropologique initial qu'il suppose – nos affinités électives elles-mêmes (telles qu'elles se noueront librement dans le cours ultérieur de notre vie) se verront presque toujours soumises aux lois non dépassées de l'égoïsme infantile. »
 Dans l'entreprise également, la relation directe en face à face avec la force de travail exploitée permet au personnel dirigeant de prendre la mesure du don partiel qu'elle constitue pour l'activité économique de la boîte et ainsi de générer une dette symbolique qui limitera en partie la tendance naturelle du système à accroître le niveau de l'exploitation, ce qu'on pourrait encore appeler l'effet de responsabilisation des exploitants envers les exploités. On constate en effet que le délitement des relations de face à face dans l'entreprise est un facteur de déshumanisation de la relation de travail et d'évanouissement du sentiment de responsabilité à l'égard de la masse salariale devenue un pur chiffre, une simple marchandise »
. Cette analyse générale fait en réalité référence à l'observation de bon sens qu'il est plus difficile pour un boulanger de licencier le salarié avec lequel il travaille depuis vingt ans alors que les comptes de l'entreprise vont bien que pour des actionnaires japonais de fermer une usine employant 250 personnes qu'elles ne connaissent pas et qui ne sont qu'un point sur la carte mondiale de leurs multiples filiales parce que celle-ci ne fait pas assez de profits. Une économie qui tend structurellement au respect des êtres humains qu'elle emploie et exploite devrait donc par conséquent être le plus possible empêchée de se restructurer d'une façon et de se développer à une échelle qui l'affranchissent des relations morales de face à face. 


3) En 2007, enfin, plusieurs neurologues de renom ont publié un article relatant des expériences dont le but était de déterminer les « mécanismes affectifs communs d'anticipation »
 impliqués dans les décisions économiques d'achat : « Le but de cette étude était de déterminer si des circuits neuronaux distincts répondent à des préférences de produits par opposition à des prix excessifs, et d'explorer si une activation anticipatoire extraite de ces régions pourrait prédire de façon indépendante des décisions futures d'achat. »
 Il ressort des expériences effectuées que les décisions d'achat des consommateurs sont prédictibles à partir de la mise en évidence de schémas d'interaction précis entre trois variables cérébrales : le nucleus accumbens (Nacc), région cérébrale associée à l'anticipation du gain ; l'insula, une région associée à l'anticipation d'une perte ; et enfin le cortex préfrontal médian (MPFC), une région associée à l'intégration ou mesure comparée des gains et des pertes. L'activation du Nacc et du MPFC corrélée à une désactivation de l'insula permet de prédire que le consommateur ayant en main un produit l'achètera. Cette expérience indique que les êtres humains sont d'autant moins incités à acheter qu'ils ressentent le geste d'achat comme une perte effective ou potentielle. Les implications pratiques de ces études sautent aux yeux : « Cette découverte a des implications pour comprendre certaines anomalies comportementales, comme la tendance croissante des consommateurs à trop dépenser et à sous-épargner quand ils achètent avec des cartes de crédit plutôt qu'en liquide. Spécifiquement, la nature abstraite du crédit couplée au paiement différé peut « anesthésier » les consommateurs à la souffrance de payer (Prelec et Loewenstein, 1998). Les découvertes neuroéconomiques peuvent ainsi éventuellement suggérer des méthodes de restructuration des incitations institutionnelles pour faciliter l'augmentation de l'épargne. »
 


Cette connaissance très concrète des comportements d'achat des êtres humains en général peut donc être très facilement exploitée par le capitalisme en fournissant aux consommateurs des moyens de paiement qui déconnectent dans leur esprit l'achat de la perte qu'il implique nécessairement, par exemple en remplaçant les billets de banque par la carte de crédit, en évitant au consommateur d'avoir à se déplacer (effort qui coûte) par l'achat en ligne, en différant le moment du paiement ou en étalant le paiement sur plusieurs mois pour diviser la somme à payer en sous-sommes insignifantes, etc. Si par ailleurs « [penser] au coût de l'achat peut amoindrir [undermine] le plaisir qui en dérive [et] penser aux bénéfices qui découlent de l'achat peut émousser la souffrance de faire des paiements »
, alors le capitalisme cherchera par tous les moyens à diminuer le sentiment de la perte à l'achat par les techniques de découplage, etc. et à exagérer le sentiment du gain, grâce à la publicité notamment. L'article de Prelec et Loewenstein affine un peu plus le modèle présenté par Knutson et alii en remettant en cause certaines croyances de la théorie économique traditionnelle, comme celle qui postule que les gens préfèrent consommer maintenant et payer plus tard ou que personne ne veut payer pour plus que ce qu'il a effectivement et exactement consommé. En réalité, les consommateurs préfèrent payer d'avance
. Cela s'explique parce qu'en plus de la peine qui est ressentie par l'acheteur au moment du paiement, qui représente une perte, Prelec et Loewenstein ont mis en évidence une aversion naturelle pour la dette
 (debt aversion). Enfin, les consommateurs préfèrent les formules d'achat par paquet, en gros ou par forfait plutôt qu'à la pièce ou à la minute. L'achat à la pièce a en effet le « défaut » de coupler plus fortement le paiement et le produit que lorsque ce dernier est noyé avec une multitude d'autres dans un achat global. Nous sommes alors mieux disposés à profiter d'un bien lorsque son poids financier est imperceptible au milieu des autres biens achetés que si une facture détaillée était présentée pour chacun. C'est ce qui explique qu'on nous demande, quand nous allons au Club Med
 ou dans un parc d'attraction, de payer un prix d'ensemble pour la jouissance globale des activités, et non pas toutes les cinq minutes pour chaque activité de la journée : notre confort psychologique s'en trouverait gravement atteint, et par suite également la rentabilité du dispositif commercial. 


On ne s'étonnera donc pas que ces études scientifiques soient largement consultables dans les revues de management, de marketing, etc. et qu'elles reçoivent tous les financements privés dont elles ont besoin depuis la naissance de cette science providentielle, la neuroéconomie, à la fin des années 1990
. Toutefois, cela signifie également qu'une politique socialiste pourrait s'emparer de ce savoir pour organiser l'économie à l'inverse de la tendance capitaliste, en connectant plus précisément dans l'esprit des individus le désir qu'ils ont d'acquérir certains biens et la valeur réelle qu'ils ont, c'est-à-dire le coût réel de leur appropriation, pour lutter contre le surendettement des ménages par exemple. L'écologie, de même, dépend entièrement de ce type de couplage ou de prise de conscience, car le capitalisme, pour augmenter le profit, tend par nature à externaliser les coûts liés aux impacts négatifs de la production sur l'environnement. Ainsi la production de plantes fourragères dans des pays en développement pour les bovins européens utilise des pesticides. Les coûts de pollution des nappes phréatiques et des rivières qui en résultent ne sont pas assumés par l'Europe mais par les pays producteurs. Un couplage plus serré des coûts et des bénéfices obligeraient dans ce cas les Européens à se demander à quel coût environnemental et humain ils peuvent s'approvisionner dans les pays sous-développés et maintenir leur niveau de vie. 

Conclusion


L'anthropologie, qui semble à première vue un objet de préoccupation secondaire de l'activité militante, est en réalité l'un des arguments les plus solides et les plus pénétrants qu'il est possible d'objecter à la logique régressive du libéralisme. A cause de l'abandon dont elle a fait l'objet depuis un siècle dans le débat politique, et dont elle se relève tout juste aujourd'hui, elle est par ailleurs la tâche la plus urgente et la plus impérieuse à prendre en charge pour une refondation non spéculative de l'idéologie socialiste. Les dégâts psychiques, moraux, civils et écologiques engendrés par la nature même du libéralisme vont inéluctablement porter sur le devant de la scène la question anthropologique, faisant apparaître que les contradictions du libéralisme ne sont pas seulement d'ordre infrastructurel ou économique, mais également infrapsychique et infrasymbolique, si l'on autorise ce néologisme qui entend simplement signifier que le libéralisme est incompatible avec la construction d'un ordre symbolique collectif cohérent et positivement mobilisateur des énergies personnelles. L'investigation systématique de ce champ d'étude ne fournit pas seulement des armes pour la réfutation de l'actuelle pensée unique, elle ouvre également, comme nous avons essayé de l'esquisser brièvement, des pistes de bon sens pour l'édification d'un programme d'actions et de réformes à la fois intuitivement souhaitables et pratiquement crédibles, et notamment pour redonner à la gauche le sens critique conservateur qu'elle avait chez les premiers socialistes. Le détour par l'anthropologie et la psychosociologie du libéralisme permet de faire apparaître toute la pertinence qu'il y aurait de proposer comme la signature idéologique du socialisme le concept de « conservatisme de gauche ». Il faut entendre par là, avec Michéa (mais en le trahissant un peu, puisqu'il récuse comme un oxymore l'association des deux termes « conservatisme » et « gauche »), une réaction affective aux injustices et aux scandales des tendances de fonds de la modernité libérale, qui se manifeste par le souci, par exemple, « de restaurer des équilibres écologiques compromis par la « croissance » ou de préserver les conditions morales, culturelles et anthropologiques d'un monde décent »
. A une époque où l'on célèbre depuis vingt à trente ans la mort des idéologies et où l'ensemble des médias libéraux chantent à l'unisson, et malheureusement à raison, le désert d'imagination et d'intelligence dans lequel se trouve la gauche française social-démocrate, ce domaine d'investigation offre au socialisme une brèche par où un démarquage radical peut être effectué qui soit propre à susciter un nouvel enthousiasme et des vocations d'intellectuels, contre les actuelles passions tristes du fatalisme généralisé.
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Vers la fondation d’un individualisme citoyen.

Par Juan Roy de Menditte

L’individualisme et le collectivisme correspondent à deux grandes inclinations politiques du siècle dernier. Si les tenants du néolibéralisme s’appuient sur l’individualisme pour régner, doit-on pour autant réduire celui-ci à l’utilisation qu’ils en font ? Ce penchant idéologique n’implique-t-il pas des exigences importantes qui, associées aux exigences du collectivisme, pourraient s’avérer nécessaires à une évolution sociale radicale (une révolution) 
? C’est ce que nous allons essayer de voir dans ce chapitre en situant l’individu dans son champ le plus large d’appréhension.

Diversité et profusion des entités individuelles.

Tel que nous le percevons, l’univers foisonne d’une multitude d’entités individuelles.

Objets de différents aspects - de différentes tailles, tonalités, parfums, fonctions, couleurs, formes ou consistances –, ainsi que des êtres vivants eux-mêmes très diversifiés – microbes, plantes, animaux, humains... Au loin, nous distinguons des routes, des maisons, des montagnes, des astres… ou sous la forme de grands ensembles : des forêts, des troupeaux, des groupes sociaux, des villes, des réseaux, des chaînes montagneuses, des galaxies … Tandis que nous voyons dans toutes ces réalités des parties, et qu’en y regardant de plus près, nous constatons que celles-ci sont elles-mêmes composées d’autres parties et qu’elles sont liées les unes aux autres selon des rapports d’influence plus ou moins déterminants. Notre culture nous permet de différencier toutes ces choses, de les cataloguer, de les analyser, de les comparer, d’en étudier les liens. Mais elle aboutit aussi à nous noyer sous leur profusion et la difficulté croissante qu’on a à les contenir dans une compréhension globale garante de notre devenir.

Le paradigme scientifique se détend.

De la fin du XVIIIe siècle à nos jours, le paradigme dominant – c'est-à-dire la forme de pensée qui détermine notre rapport au monde – a été le paradigme scientifique. Jusqu’à très récemment, celui-ci était pétri de la croyance que tout ce qui existe dans l’univers, la vie et l’humanité comprises, pouvait un jour être expliqué par les lois qui gouvernent les fondements de la matière. Ce matérialisme radical, appelé physicalisme, réduisait ainsi la réalité à ce qui peut être théorisé de la façon la plus mathématique possible.

Ce n’est que depuis quelques années, sous l’influence d’études en biologie, météorologie, psychologie, sociologie, informatique et dans quelques autres domaines, que le physicalisme a finalement été renversé
. Il est largement admis aujourd’hui que le monde est beaucoup plus complexe qu’on ne l’avait auparavant imaginé
.

Ce relâchement idéologique de la science, tout en étant porteur d’un plus grand réalisme, retentit néanmoins de façon dangereuse sur nos esprits. Puisque tout est réel, complexe, enchevêtré et lié, puisque tout est à prendre en compte jusqu’au point de vue, à la configuration et à l’aspect singulier de chaque situation et chaque chose, puisque les hiérarchies sont dissoutes dans l’incertitude concernant la valeur relative de ce qu’on examine, il devient tentant, sinon irrépressible, de sombrer dans un relativisme total. Mettant en cause notre capacité à faire des choix sensés, ce relativisme nous oblige à reconsidérer les fondements de notre pensée.

Du physicochimique à l’esprit.

Le monde qui mène à nous, les êtres humains, apparaît aujourd’hui comme étant formé, à la base, de phénomènes ondulatoires. A partir de ces phénomènes se sont constituées les premières individualités corpusculaires observables – les particules élémentaires –  qui, par complexification, multiplications, combinaisons et effets structurants ont déployé leur environnement propre – l’espace. Puis, en s’organisant de manière singulière entre elles, ces individualités ont donné, à une échelle plus grande, de nouvelles individualités – les atomes et les molécules –, qui elles-mêmes ont déployé de nouveaux environnements – les galaxies, les étoiles, les planètes… Celles-ci ont donné à leur tour, dans des conditions très particulières, d’autres individualités – les cellules vivantes – avec leur environnement propre – la biosphère. Ceci aboutissant finalement aux plantes et aux animaux avec leurs écosystèmes ; et enfin à nous-mêmes, accompagnés de notre anthroposphère. 

En philosophie des sciences, trois grands ordres sont distingués : l’ordre physicochimique, l’ordre vivant et l’ordre humain
. Le vivant inaugure, par rapport au physicochimique, un nouveau degré de virtualité. Avec lui, ce n’est plus seulement un mélange de structures et d’énergie qui, dans un rapport combinatoire particulier (qu’on désigne par des « lois »), organise les individualités, mais aussi de l’information
. Les cellules fonctionnent dans un environnement qui leur est propre en captant, traitant et émettant des informations. Pour le dispositif que constitue la cellule, avec sa membrane, son cytoplasme (son milieu interne), ses organites (ses « usines chimiques ») et, pour les cellules eucaryotes (celles des êtres multicellulaires comme les plantes et les animaux), son noyau, le fait de s’organiser au moyen d’informations sous-entend qu’il possède au moins deux propriétés essentielles : il mémorise et il apprend. Ces propriétés lui confèrent un effet compensateur des contingences tant intrinsèques (de ses constituants) qu’extrinsèques (de son environnement). C'est-à-dire qu’à défaut de se laisser balloter par les aléas de sa constitution moléculaire et de ce qui l’entoure, le dispositif cellulaire, par sa faculté d’adaptation et sa tendance expansive, aménage son rapport à son extériorité pour en moduler, autant que possible à sa convenance, les effets. Ce dispositif se développe donc avant tout  en référence à un soi ; c'est-à-dire en référence à une identité propre (distinction entre soi/ non-soi), qui se définit à l’interface entre un monde microscopique (celui de ses constituants) et un monde macroscopique (celui de son environnement). Il pose ainsi les bases d’un nouveau genre d’être dans l’univers : l’être autonome
. 

Avec le cerveau, un nouveau stade est atteint. Celui-ci est, sous sa forme la plus développée, d’une complexité inégalée dans l’univers. La fonction logicielle, qui ne fait qu’apparaître dans la cellule, se généralise chez lui. C’est une vaste machine de mémorisation, de traitement et d’utilisation de  l’information qui, entre la matière et l’esprit, potentialise littéralement l’action. La potentialité d’agir est une caractéristique essentielle de l’être libre. Faire ce que je veux au moment où je le veux (ou au moment où j’ai besoin de le faire) implique que dans le registre de ce que je peux faire se trouve ce que je veux faire. Donc, il faut qu’un potentiel d’actions soit préconstitué. D’autre part, ce que je veux faire doit se référer à un « je » lui-même construit à l’avance qui renvoie à un soi globalement authentique. Ce soi correspond à un dispositif qui fonctionne selon un intérêt propre. Cet intérêt propre permet a priori la recherche de ce qui va donner à ce dispositif le soin de se conserver, de se développer et de se projeter. Il se définit à son tour comme une hiérarchie de valeurs plus ou moins dynamique et changeante qui va donner la possibilité à l’individu de faire, en fonction plus ou moins des circonstances, des choix. On comprendra ici que la volonté n’est pas absolument libre au sens où elle serait l’expression de l’instant détachée de toute influence, mais qu’elle est déterminée par un système qui s’est construit dans le sens d’une toujours plus grande autonomie.

La question environnementale.

Reste que la volonté propre, même adossée à un potentiel d’action, ne saurait se traduire en acte si l’environnement ne le lui permet. A partir de la dimension mentale qui caractérise les individus, l’environnement primordial (inclus dans l’environnement biosphérique de la planète, lui-même inclus dans l’environnement cosmique) devient l’environnement anthropologique.

L’individu est déterminé par sa constitution génétique, biologique et psychique. Le potentiel dont il hérite, d’abord à sa naissance puis durant son enfance, donne en grande partie la mesure de la liberté dont il va pouvoir disposer. Mais il est aussi conditionné par l’environnement biosphérique, technologique et social qui le reçoit. Cet effet (le conditionnement, qualifié par certains de « déterminisme statistique ») est plus difficile à distinguer qu’un déterminisme classique. Il est plus global, plus incertain, plus hétérogène et plus progressif. Distinguer le conditionnement du déterminisme permet de mieux concevoir les influences combinées sur le long terme. Si un enfant naît avec une jambe en moins par exemple, il sera, certes, déterminé par son handicap, mais il sera aussi, et peut-être surtout, conditionné par le milieu dans lequel il grandira en ce que ce milieu amoindrira ou au contraire accentuera ce handicap. 

Dans la biosphère prennent racine, à travers l’action individuelle humaine, la technosphère et la sociosphère. L’environnement technologique, longtemps négligé dans la représentation qu’on s’est faite de la condition humaine, est en quelque sorte l’extension du corps des individus
. Il augmente leur capacité d’agir, élargit leur champ d’expérience et d’identification et inscrit dans la matière physique et la matière vivante la mémoire de leur évolution. L’environnement social est plus immatériel ; en ce sens qu’il s’organise de façon plus formelle. Il tient d’engagements, de liens, de sollicitations ou de pressions qui sont, d’un côté, plus ou moins explicites, de l’autre, conservés de manière plus ou moins durable sous forme d’écrits, d’objets symboliques, d’agencement de l’espace ou de rites et habitudes interpersonnellement transmis. Cet environnement s’enracine lui aussi dans la matière et se déploie à des échelles enchevêtrées de dimensions très variables (du couple aux organisations internationales, en passant par la famille, la communauté, la nation, etc.).

Pour une culture citoyenne fondée sur des individus autonomes.

L’hypothèse que nous avons voulu avancer dans ce court exposé, c’est que l’individu humain, tout en étant éphémère et insignifiant dans l’univers, tout en étant incertain et d’une consistance presqu’impalpable et tout en étant traversé par les influences les plus diverses et imposantes, est au cœur d’un enjeu primordial qui doit concerner toute personne qui a un tant soit peu la spontanéité de se sentir, de se croire ou d’agir comme la source propre d’elle-même
.

Nous l’avons montré, ni son substrat biologique/ chimique/ physique, ni son environnement social/ biosphérique/ cosmique ne le dissolvent dans leurs influences réciproques et ne l’intègrent dans un continuum implacable. Au contraire, la rencontre des deux (substrat et environnement), dans la mesure où ils se maintiennent à l’équilibre et où ils lui sont favorables d’un point de vue organisationnel, est susceptible de renforcer sa singularité.

L’individu, en tant qu’être autonome, est, avec sa dynamique et sa complexité, un monde à part entière qui, en composant avec des êtres et des conditions extérieurs, se développe dans le monde et qui, en tirant de celui-ci ses énergies, sa matière et ses informations, se développe à travers lui. Autrement dit, l’individu est un monde, dans le monde, par le monde.
L’autonomie, contrairement à une erreur qui est souvent faite, ne doit pas être confondue avec l’indépendance. L’indépendance n’est qu’un des trois temps particuliers de l’autonomie. Cette dernière s’obtient, comme nous le disions, à la faveur d’un processus qui fait de l’individu l’héritier d’une longue évolution des individualités vivantes dont il est issu, ainsi que d’une longue évolution concomitante des environnements qui ont permis à ces individualités d’exister. L’autonomie individuelle naît donc de la dépendance la plus totale. Mais c’est aussi une propriété émergente qui consiste en une rupture partielle avec ses origines. L’individu, en tant qu’être mental autonome, doit poursuivre intellectuellement ce processus en rompant lui-même avec ce qui le fait naître – comme, généralement, le milieu idéo-affectif de ses parents ou celui de ses années d’études. Il ne doit pas rompre de manière nécessairement définitive, mais de manière à ce qu’il puisse se recentrer sur lui-même et définir (ou plus précisément polariser) son intérêt propre. 

Le second temps de l’autonomie consiste en une diversification des dépendances. C’est à travers la diversité des expériences, des connaissances et des liens que nous pouvons le mieux percevoir l’intérêt de certaines relations par rapport à ce que nous sommes et à ce dont nous avons besoin. 

Enfin, le troisième temps de l’autonomie consiste en une mise en dépendance choisie qui devient alors constructive parce qu’elle est relative aux choix que notre flexibilité, notre recentrage sur nous-mêmes et ce à quoi nous pouvons accéder peut alors nous permettre de faire.

L’autonomie se joue donc entre la rupture vis-à-vis des dépendances aliénantes, la diversification des sources de dépendance et l’engagement dans un nombre limité de dépendances choisies pour être plus particulièrement constructives.

L’intérêt propre est une autre notion clé concernant l’individu. Il parait égoïste quand l’individu est refermé sur ses besoins compensatoires et, notamment, quand il agit comme si l’indépendance seule favorisait son autonomie. Or, l’intérêt égoïste permanent n’est rien d’autre qu’un intérêt aliéné, en ce sens qu’il restreint le champ individuel des possibles à un plan non seulement interpersonnel, mais aussi et surtout, à plus longue portée, à un plan écologique et social – donc à l’échelle de l’environnement dont dépend son autonomie. Il est réducteur de la diversité qui peut apporter à l’individu, non seulement des solutions d’adaptation à des situations qu’il ne peut pas anticiper, mais plus encore des nouvelles possibilités d’épanouissement.

La notion qui nous paraîtra, enfin, la plus importante à retenir ici, c’est le caractère programmatique de l’individu. L’individu n’est certes pas une machine dont on peut obtenir ce que l’on veut par de simples manipulations à caractère informatique. C’est un être toujours à même de nous surprendre et qui se laisse décoder plus parce qu’il se construit dans cet objectif que parce que son potentiel le limite à des formes décodables. Néanmoins, l’individu est, à sa manière, programmable. Alors que, par le passé, il était rapidement figé au fur et à mesure de son adolescence dans une personnalité empreinte de conventions, d’habitudes, de traditions et de traits caractériels ou névrotiques plus ou moins contraignants, il préserve de plus en plus aujourd’hui  la souplesse et la créativité de son enfance. Ces qualités, associées à celle d’une maturité, d’une expérience et d’une connaissance d’adulte dessinent la perspective d’un citoyen particulièrement original et prometteur.

L’individu programmatique.

Reconsidérons son implication sous cet angle. Tout d’abord, pour se radicaliser en tant qu’être autonome, l’individu a besoin de se prendre en charge au plus profond de lui-même. Cela signifie qu’il a besoin d’être capable de se reprogrammer (rompre avec ses caractères hérités) et plus généralement de s’autoprogrammer
. Pour cela, il existe deux premières conditions de base. Il doit d’abord disposer d’une représentation dynamique de lui-même qui le relie à ses processus fondamentaux (ceux qui s’effectuent en masse dans son corps, son cerveau et son psychisme) et d’un langage qui lui permette de repolariser ceux-ci selon une volonté propre. L’enjeu, c’est la prise en main personnelle de son idiosyncrasie – c'est-à-dire de ses automatismes d’action et de réaction. En se visant lui-même, l’individu doit viser, par ricochet (par l’encouragement de comportements spontanés qui auront des répercussions indirectes à l’extérieur de lui-même) ainsi qu’en parallèle (par l’action directe), la transformation de ses environnements. Il doit donc aussi disposer d’environnements malléables, avec leurs interfaces et leurs langages de transformation pensés à cet usage
. Evidemment, l’individu ne va pas disposer de tout cela d’un moment à l’autre comme par enchantement. Il s’agit d’un véritable projet de mise en place d’une culture individualiste
, à l’intérieure des cultures écologiste et socialiste. Ce projet doit viser, entre autres, l’éducation et la recherche – qu’elles soient populaires ou institutionnelles, personnelles ou collectives –. Il doit s’intégrer dans les luttes sociales – pour les renforcer et non tenter de s’y substituer.

Dans un tel projet, l’individu n’est avant tout responsable que devant lui-même. Il est le premier à pouvoir se connaître et se constituer lui-même, et à savoir ce qui est bon ou mauvais pour lui
. L’intervention extérieure, si elle est nécessaire pour le faire émerger en tant qu’être autonome (en particulier durant l’enfance), doit prévoir de lui laisser, à toute occasion et rapidement, les rênes. L’individu autonome ne peut que concevoir la nécessité d’une structuration sociale qui permette la préservation et l’épanouissement de chacun. La nouvelle culture individualiste doit porter la complexité du monde, son ouverture, ses apparents paradoxes, ses équilibres dynamiques… sans négliger l’importance du changement dans des situations d’inégalité ou de conflit. Elle doit associer une culture de la pratique à une culture de la théorie
.

Nous proposons que l’individu soit incité à se construire selon cinq modes tendanciels d’intégration : le mode scientifique, le mode technique, le mode politique, le mode artistique et le mode spirituel – devenant ainsi, dans la fabrique de lui-même et de son univers, son propre scientifique, son propre technicien, son propre politique, son propre artiste et son propre Maître spirituel
. 
Une philosophie de contexte.

Un programme aussi radical n’est pas sans lien avec les temps actuels. Les individus participent, par leurs activités de production de connaissances et d’objets, de reproduction, de consommation, d’incitation politique et publicitaire, d’invention technologique et de capitalisation financière, au déploiement d’une anthroposphère obèse et ravageuse. Ce phénomène résulte d’une projection compulsive des individus dans le monde sous-tendue par une volonté exacerbée de puissance. Le but d’une politique individualiste, au sens positif d’un individualisme citoyen, est de remettre à plat la société de façon à réenraciner son développement dans les profondeurs de ses constituants élémentaires. Nulle société ne peut sainement se développer si elle ne se fonde sur des individus équilibrés. Cet équilibre, l’individu le parfait dans le sens de son autonomie. Et cette autonomie, il l’acquiert en s’orientant vers une complétude selon laquelle tout ce qui peut, sous une forme relativement abstraite (systémique), lui servir de modèle est a priori bon à prendre.

Enfin, ce programme s’impose dans un contexte plus particulier. Il s’agit des risques liés au contrôle des masses, des groupes et des esprits
. L’ingénierie sociale se développe de manière très savante sur la base, précisément, d’un individu flexible mais compulsif
. Elle permet, en dépit de connaissances largement diffusées pour y faire face, l’usage efficace et discret de gouvernails sociaux qui agissent au moyen d’une harmonisation des masses par le bas (par le monde des pulsions). Dans le contexte d’une régression mentale et politique des populations (parfois planifiée) et, d’un autre côté, du renforcement d’oligarchies de plus en plus inaccessibles (capables de plus en plus de disposer de moyens humains, technologiques et organisationnels imparables), il devient urgent d’établir les premiers jalons culturels d’intelligences collectives populaires. La réalité de ces intelligences dépendra de la capacité d’association des citoyens en pensée et en acte
. Elle dépendra de leur capacité à se mobiliser et à se compléter les uns les autres dans l’éventail des interventions possibles
.

Aujourd’hui encore, il est rare que des groupes de citoyens militants spécialisés dans un domaine ou un autre s’associent dans des luttes particulières. Un exemple pourtant a démontré l’efficacité de ce genre de cohésion : la lutte contre les OGM. 

L’individu devra faire avec, mais aussi sans les appareils. Il devra s’habituer à prendre des initiatives avec l’intuition – liée à son intérêt propre où pèsera logiquement l’intérêt général – de ce que feront avec lui ses semblables. Il devra concevoir son action – de quelque nature qu’elle soit – comme un complément de ce qui se fera ailleurs – et non pas comme ce qui, comme on le pense encore trop souvent aujourd’hui, serait la seule démarche à adopter.

Aujourd’hui la qualité suprême d’un individu, que véhiculent plus ou moins explicitement  les politiques et les médias, est de générer un maximum d’argent. Souhaitons que cette qualité soit bientôt celle, beaucoup moins quantifiable mais autrement plus bénéfique, de se faire soi-même comme l’œuvre la plus accomplie.

�	 Ecrit en février 2011, ce texte a inspiré l’ouvrage Le nouvel ordre psychiatrique. Guerre économique et guerre psychologique, érès, mars 2012.


�	 F. Fukuyama, La fin de l’histoire et le dernier homme, Flammarion, 1992.


�	 Cité par F. Chaumont, journées de Saint-Alban, juin 2009.


�	 S. Huntington, Le choc des civilisations, Odile Jacob, 1997.


�	 L. Wacquant, Les prisons de la misère, Raisons d’agir, 1999.


�	 M. Pinçon et M. Pinçon-Charlot, Le président des riches. Enquête sur l’oligarchie dans la France de Nicolas Sarkozy, La Découverte, 2010.


�	 Challenge, 4 octobre 2007.


�	 M. Weber, Le savant et le politique, Plon, 1959 (1919).


�	 G. Lipovetsky, Le bonheur paradoxal. Essai sur la société d’hyperconsommation, Gallimard, 2006.


�	 C. Melman, L’homme sans gravité. Jouir à tout prix, Denoël, 2005.


�	 J-P. Lebrun, La perversion ordinaire. Vivre ensemble sans autrui, Denoël, 2008. 


�	 R. Esposito, Communauté, immunité, biopolitique, Les prairies ordinaires, 2010.


�	 M. Chollet, « Le moral des ménages, la fabrique du conformisme », Manière de voir, n°96, janvier 2008.


�	 D-R. Dufour, La cité perverse, Denoël, 2009.


�	 C. Lasch, La culture du narcissisme, Flammarion, 2006 (1980).


�	 O. Labouret, Le discours médico-psychologique dans ses rapports avec le contrôle social, Thèse-mémoire, 1992.


�	 Evaluation des CM2, aide personnalisée aux élèves en difficulté à la place des réseaux d’aide spécialisée (RASED) qui ont été démantelés, fichage obligatoire dans la base élèves : tous les manquements à ces nouvelles tâches de contrôle ont été sanctionnés, par des suspensions de poste, des retenues sur salaire, des rétrogradations d’échelons…


�	 L’enseignement de l’enseignement non plus, avec la disparition des IUFM.


�	 23% des français ont renoncé à effectuer des soins à la mi-2010, soit + 12% en un an !(le Quotidien du médecin, 23 septembre 2010). Ils seront 29% an an plus tard...


�	 G. Debord, La société du spectacle, Gallimard, 1992.


�	 E. de la Boétie, Discours de la servitude volontaire, Payot, 2002.


�	 O. Labouret, La dérive idéologique de la psychiatrie, érès, 2008.


�	 T. Parsons, Eléments pour une sociologie de l’action, Plon, 1955.


�	 G. Canguilhem, Le normal et le pathologique, PUF, 1988. 


�	 O. Labouret, Thèse-mémoire citée.


�	 P. Borrel, Un monde sans fous, Champ social, 2010.


�	 Sous la direction de O. Oullier et S. Sauneron, Centre d’analyse stratégique, « Nouvelles approches de la prévention en santé publique », mars 2010.


�	 Discours de Toulon, 25 septembre 2008.


�	 New York Times, 26 novembre 2006. W. Buffett appartient au groupe de Bilderberg.


�	 L. Bonelli et W. Pelletier, « De l’Etat-providence à l’Etat manager », Le monde diplomatique, décembre 2009.


�	 J-P. Le Goff, La démocratie post-totalitaire, La découverte, 2003 ; C. Dejours, Souffrance en France. La banalisation de l’injustice sociale, Le Seuil, 1998.


�	 Dont le principal et terrifiant enseignement, inexploité à notre connaissance, a été de constater que le fait que l’expérience soit menée à la télévision aggrave le pourcentage de comportements d’obéissance : la télévision renforce la conformité de masse.


�	 R-V. Joule et J-L Beauvois, La soumission librement consentie, PUF, 2006.


�	 S. Freud, Malaise dans la civilisation, PUF, 1986 (1929).


�	 J-M. Boeckel reprend ainsi dans son rapport remis en novembre 2010 sur la prévention de la délinquance, les conclusions si décriées d’un rapport de l’INSERM de 2005. D'autres rapports similaires suivront bientôt...


�	 Philosophie magazine, avril 2007.


�	 Discours de Bletterans, 18 septembre 2008.


�	 La révolution ADN. « Comment la génétique va réinventer votre santé », Le Figaro magazine, 1er août 2009.


�	 Magazine cité.


�	 A. Thébaud-Mony, Travailler peut nuire gravement à votre santé, La Découverte, 2007.


�	 G. Orwell, 1984, Gallimard, 1950.


�	 H. Arendt, Le système totalitaire, Le Seuil, 1972.


�	 La culture de la peur, Galilée, 2008.


�	 Dont la France est le premier consommateur mondial…


�	 Personnalité ethnique, aurait dit Devereux. Essais d’ethnopsychiatrie générale, Gallimard, 1977.


�	 Aimer, s’aimer, nous aimer, Galilée, 2003.


�	 Opération banlieues. Comment l’Etat prépare la guerre urbaine dans les cités françaises, La Découverte, 2010.


�	 Surveiller et punir, Gallimard, 1975 ; Naissance de la biopolitique, Le Seuil/Gallimard, 2004.


�	 Circulaire du 14 mars 1990 et loi du 27 juin 1990.


�	 S. Freud, op. cit.


�	 N. Klein, La stratégie du choc, Léméac/Actes sud, 2008.


�	 Questions de méthode, Gallimard, 1960.


� LAFARGUE Paul, Le droit à la paresse, Altiplano, 2007.


� JULIEN Eric, CRUZ Gentil, 2004, Kogis, le réveil d’une civilisation Précolombienne, Albin Michel.


� BURCH Mark, 2003, La voie de la simplicité, Ecosciété, Montréal.


� FLIPO Fabrice, 2009, « La Terre, 2108 : un archipel de communautés autonomes », Mouvements.


� NAESS Arne, 2008, Ecologie, communauté et style de vie, Editions MF, trad. Charles Ruelle.





� THORSTEIN Veblen, 1970 (1899), Théorie de la classe des loisirs, Paris, Gallimard.


� ADLER Alfred, (2006) Théorie et pratique de la psychologie individuelle  (1918), L'harmattan.


� LASCH Christopher, La culture du narcissisme, Climats, 2000 (première édition 1979). 


� JUNG Carl G., Les Racines de la Conscience, Buchet Chastel, 1995, p. 280.


� MARX Karl, Le capital. Critique de l'économie politique, Livre I, section 1, chapitre 4, Paris: Éditions sociales, 1948 (1867).


� MARX Karl, Le capital. Critique de l'économie politique, Livre I, section 1, chapitre 1, Paris: Éditions sociales, 1948 (1867).


� MARX Karl, 1962 (1847), Misère de la philosophie, Paris, Editions sociales.


� MARX Karl, Manuscrit de 1844, Economie politique et philosophie, Paris, Editions Sociales, 1962.


�	  NIETZSCHE Friedrich, 1976, L'Antéchrist (fragment 6), in Fragments Posthumes, Gallimard.


�	 ROCKEFELLER David, 1er février 1999, Newsweek International.





� DI MAGGIO P.J., POWELL W.W., avril 1983, « The iron cage revisited : institutional isomophism and collective rationality », Organizational fields, american sociological review, n° 48, p. 152.


� BOURDIEU Pierre, PASSERON J. C. , 1972, La reproduction,  Paris, Minuit.


� BOURDIEU Pierre, Les Règles de l’art. Genèse et structure du champ littéraire, Seuil, 1992.


� ROBBINS Alexandra, Skull and Bones, La vérité sur l'élite secrète qui dirige les Etats Unis, Ed. Milo,  2005.


� MILGRAM Stanley, Soumission à l'autorité, éd. Calmann-Lévy, 1974.


� WEBER Max, Le savant et le politique, Plon 1959, (1919).


� BERNE Eric, DILE Léo, Des jeux et des hommes, Psychologie des relations humaines, Stock. 1984


� ARENDT Hannah Arendt, Eichmann à Jérusalem. Rapport sur la banalité du mal, traduction française A. Guérin, Gallimard, Folio, 1991 (1966).


� LE BON Gustave, Psychologie des foules, PUF, 1998 (1ère éd. 1895).


� GIRARD René, Le Bouc émissaire, Grasset, Paris, 1982.


� CASTORIADIS Cornelius, Psychanalyse et politique, Passant n°34 [avril 2001 - mai 2001].


� KLEIN Naomi, 2008, La stratégie du choc : La montée d'un capitalisme du désastre, Actes Sud.


� FRIEDMAN Milton, Capitalisme et Liberté, Laffont, (1962),1971.


� CASTORIADIS Cornélius, "Réflexion sur le racisme" in "Le monde morcelé", Les Carrefours du Labyrinthe, III, vol I à V, Seuil, 1996.


� GIRARD René,  La violence et le sacré, Grasset, 1972.


� ZIEGLER Jean, 2008, La Haine de l’occident, Albin Michel.


� ROSENBERG Marshall, Dénouer les conflits par la Communication Non Violente, Ed. Jouvence, 2006.


� CASTORIADIS C., 1975, L’institution imaginaire de la société,  Seuil.





� GUET Michel, avril 2007, Pouvoirs & Espaces Publics,


 http://labisontinededecroissance.blogspot.com/2007/05/pouvoir-et-espace-publics.html.


� CASTORIADIS Cornelius, Le contenu du socialisme, (1955), éd.10/18, 1979. 


� KARDINER Abraham, 1969, L’individu dans sa société, Gallimard.


� MEAD Margaret, 1963, Mœurs et sexualité en Océanie, Plon, Paris.


� CASTORIADIS Cornélius, Les Carrefours du Labyrinthe, vol I à V, Seuil, 1996, IV : 137.


� DAVID Gérard, Cornelius Castoriadis, le projet d’autonomie, éd. Michalon, 2000, p. 56.


� FOUTOYET Samuel, Sommes nous en démocratie ? Les renseignements généreux, octobre 2006 ? p. 20.


� CORNELIUS Castoriadis, février 1998,  De l'autonomie en politique, L'individu privatisé, Le monde diplomatique.


� BARBERY Stéphane, Introduction a la métapsychologie de Castoriadis, 2009, http://www.barbery.net/psy/fiches/cc.htm. 


� CASTORIADIS Cornelius,  Psychanalyse et politique, Passant n°34, avril 2001 - mai 2001.


� BISSONNETTE  Jean-François, Philippe Caumières, Castoriadis. Le projet d’autonomie, Notes de Lecture,  Le monde Commun, 2008.


� BOURDIEU Pierre, PASSERON Jean-Claude, La reproduction, Minuit, 1970.


� Gramsci A., Quaderni del carcere, t. i-iv, Edition V.Gerratana, 1975.


� Cox Robert W., Approches to World Order, Cambridge University Press, 1996.


� GOFFMAN Erving ASILES, Études sur la condition sociale des malades mentaux et autres reclus, 1961 ; traduction de Liliane et Claude Lainé, présentation, index et notes de Robert Castel, Éditions de Minuit, coll. « Le Sens Commun », 1979.


� Radio Frequency IDentification (documentaire sur ces puces émetteurs - récepteurs en téléchargement gratuit sur http://websuterfuge.free.fr/rfid.html).





� BOURDIEU Pierre et PASSERON avec Jean-Claude Passeron, Les Héritiers. Les étudiants et la culture, Minuit, 1964. 


� BOURDIEU Pierre, La Distinction ; Critique sociale du jugement, Minuit, 1979. 


� Eduscol : « L'éducation à la santé et à la citoyenneté constitue une priorité pour l'ensemble des acteurs de l'Éducation nationale.


Créé par la circulaire n ° 98-108 du 1er juillet 1998, le comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC) est un dispositif qui constitue au niveau de l’établissement scolaire un cadre privilégié de définition et de mise en œuvre de l’éducation préventive en matière de conduites à risques, de dépendances, dans et hors l’école. »








� Les « subcultures » sont à différencier des « sous-cultures » qui s'avèrent des formes inférieures de culture massivement commercialisées et médiatisées, telle la culture people.





�	 Louis Dumont, Essais sur l'individualisme, TEL-Gallimard, 1985 (University of Chicago Press, 1977); Homo Aequalis II, Gallimard, 1978 ; Homo Hierarchicus, Gallimard, 1971.


�	 Cf. Danic Parenteau, Ian Parenteau, Les idéologies politiques. Le clivage gauche-droite, Presse de l'Université du Québec, Québec, 2009, p. 71 et p. 74 bas. 


�	 Cf. sur cette question l'excellent livre de Léo Freuler, La crise de la philosophie au XIXe siècle, Librairie philosophique Vrin, Mayenne, 1997. En anthropologie, la recherche de lois fondamentales du comportement humain et des mécanismes psychiques fondamentaux continuera de nourrir régulièrement le champ de l'édition, mais de façon marginale par rapport l'accent porté sur des groupes et des items culturels spécifiques (cf. Margalit Cohen-Emerique, Pour une approche interculturelle en travail social. Théories et pratiques, Presses de l'EHESP, Collection Politiques et Interventions sociales, Mayenne, 2011, p. 50 bas). 


�	 Jacques Généreux, La Dissociété. A la recherche du progrès humain – I (2006), Points Essais, Seuil, Lonrai, 2011, p. 23 par. 2. La pression subie par les sciences humaines pour inscrire dans leurs pratiques, leurs théories et la construction de leurs objets les qualités épistémologiques possédées par les sciences dures était d'autant plus forte qu'elles étaient, explique Foucault, constitutivement incapables de satisfaire l'impératif de devenir des sciences (cf. Les mots et les choses (1966), Gallimard, Collection Tel, Mesnil-sur-l'Estrée, 2009, p. 368 haut, p. 376 milieu et suiv.). 


�	 Emile Durkheim, Les règles de la méthode sociologique (1895), PUF, Collection Quadrige, Vendôme, 1997, p. 15. 


�	 Cf. sur cette question Jean-Claude Michéa, L'Empire du moindre mal. Essai sur la civilisation libérale, Mayenne, 2007, p. 25 et suiv. 


�	 Jean-Claude Michéa, Le Complexe d'Orphée. La gauche, les gens ordinaires et la religion du progrès, Climats, 2011, p. 39 par. 1. 


�	 Ibid.


�	 Cf. Paolo Rossi, La naissance de la science moderne en Europe, Seuil, Collection Faire l'Europe, Lonrai, 1999, p. 146 fin. 


�	 Alexandre Koyré, Etudes d'histoire de la pensée scientifique (1966), Gallimard, Collection Tel, Mesnil-sur-l'Estrée, 2007, p. 198 par. 1. Sur la découverte de la loi d'inertie, cf. la note intéressante d'Alexandre Koyré dans Du monde clos à l'univers infini (1957), Gallimard, Collection Tel, Saint-Amand, 1998, p. 211, ainsi que Michel Blay, La naissance de la science classique au XVIIe siècle, Nathan Université, Collection Histoire des sciences, St Germain du Puy, 1999, p. 53 et Paolo Rossi, La naissance de la science moderne en Europe, Seuil, Collection Faire l'Europe, Lonrai, 1999, p. 150 et suiv. Sur le parallèle entre la découverte de ce principe dans le domaine de la physique et la révolution équivalente dans le domaine politique, cf. C.B. Macpherson, La théorie politique de l’individualisme possessif. De Hobbes à Locke (1962), Folio Essais, Gallimard, 2004, p. 134 milieu. 


�	 Cf. par exemple Albert O. Hirschman, Les passions et les intérêts (1977), PUF, Collection Quadrige Essais Débats, Vendôme, 2005, p. 17 milieu. 


�	 Cf. Albert O. Hirschman, Les passions et les intérêts (1977), PUF, Collection Quadrige Essais Débats, Vendôme, 2005, p. 34 et suiv. 


�	 Cf. par exemple Philippe Chanial, Justice, don et association. La délicate essence de la démocratie, La Découverte/M.A.U.S.S, Collection Recherches, Cahors, 2001, p. 13 bas, p. 25. 


�	 Cf. C.B. Macpherson, La théorie politique de l’individualisme possessif. De Hobbes à Locke (1962), Folio Essais, Gallimard, 2004, p. 135 par. 1. 


�	 Cf. Jacques Généreux, La Dissociété. A la recherche du progrès humain – I (2006), Points Essais, Seuil, Lonrai, 2011, p. 209 note. 


�	 Cf. Hudson Meadwell, « La théorie du choix rationnel et ses critiques », Sociologie et sociétés, vol. 34, n° 1, 2002, pp. 117-124. Remarquons enfin cette clarification des grands traits de l'anthropologie libérale permet de faire apparaître l'unité philosophique qui existe entre les deux notions de libéralisme politique et de libéralisme économique qu'on oppose trop facilement. Le libéralisme politique, qui est une théorie des institutions publiques protégeant les droits fondamentaux des individus et l'ordre de la vie civile, et le libéralisme économique, qui est une théorie de la liberté des échanges entre les hommes selon les lois du marché, se déduisent toutes les deux d'une même théorie de l'homme : un individu intéressé et autonome, cherchant à protéger son intérêt par le droit (libéralisme politique) et son autonomie par le marché (libéralisme économique). 


�	 Cf. sur cette notion et en général sur le rapport problématique des libéraux au passé Jean-Claude Michéa, Le Complexe d'Orphée. La gauche, les gens ordinaires et la religion du progrès, 2011 ; Christopher Lasch, Le seul et vrai paradis. Une histoire de l'idéologie du progrès et de ses critiques (1991), trad. Frédéric Joly, Flammarion, Collection Champs, Manchecourt, 2006. 


�	 Cf. le livre salutaire d'Axel Honneth, Les pathologies de la liberté. Une réactualisation de la philosophie du droit de Hegel (2001), trad. Frank Fischbach, La Découverte, Collection Théorie critique, Mesnil-sur-l'Estrée, 2008. 


�	 Le prototype de cette maladie moderne est le personnage houellebecquien, étranger au monde, déraciné, seul, réduit à une particule élémentaire et par suite relativiste, blasé, docile, s'offrant indifféremment un cheese burger ou les services d'une jeune prostituée mais surtout... malheureux. Cf. par exemple Michel Houellebecq, Les Particules élémentaires, Flammarion, 1998, Plateforme, Flammarion, 2001. Cf. Frédéric Coninck, « A distance de soi-même. L'individu clivé vu par Max Weber et par Georg Simmel et son intérêt heuristique actuel », Revue pluridisciplinaire en sciences de l’homme et de la société, N° 2, La construction de l’individualité, juin 2006. 


�	 Cf. Jeremy Rifkin, L'âge de l'accès. La nouvelle culture du capitalisme (2000), La Découverte, Collection Poche Essais, Saint-Amand-Montrond, 2005, p. 241 et suiv., p. 259 et suiv. 


�	 Jeremy Rifkin, L'âge de l'accès. La nouvelle culture du capitalisme (2000), La Découverte, Collection Poche Essais, Saint-Amand-Montrond, 2005, p. 241 par. 1. 


�	Ibid., p. 242. 


�	Ibid., p. 242 milieu. 


�	Ibid.,


�	Ibid., p. 250 par. 1. 


�	Ibid., p. 260 milieu. 


�	 Pour une approche complémentaire où le communautarisme se déduit des valeurs même du néolibéralisme, et pas simplement de ses effets pathologiques, cf. Jacques Généreux, La Dissociété. A la recherche du progrès humain – I (2006), Points Essais, Seuil, Lonrai, 2011, p. 227 par. 1. 


�	 C'est par cette nostalgie de l'objectivité que Hegel expliquait le passage de nombre de protestants à l'Eglise catholique (cf. Axel Honneth, Les pathologies de la liberté. Une réactualisation de la philosophie du droit de Hegel (2001), trad. Frank Fischbach, La Découverte, Collection Théorie critique, Mesnil-sur-l'Estrée, 2008, p. 77 milieu). Tocqueville quant à lui voyait dans cette liberté moderne l'une des fragilités de la démocratie, l'une des conditions possibles de la régression vers un pouvoir autoritaire (cf. Alexis de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique II (1840), GF Flammarion, Saint-Amand, 1981, p. 176 mais également Quatrième Partie, Chapitres II à VII). 


�	 L'Initiation, réalisé par Boris Carré et François-Xavier Drouet, Superflux, 2008, 7min 57s. « F » désigne un ou une formateur, « X, Y,... » désignent les étudiants. 


�	 Ibid., 22min. 


�	 Ibid., 20min 31s. 


�	 Ibid., 39min 48s. 


�	 Ibid., 50min 23s.  


�	 Cf. par exemple Ils ne mouraient pas tous mais tous étaient frappés, documentaire réalisé par Marc-Antoine Roudil et Sophie Bruneau, distribution Bodega Films, 2005. 


�	 Christophe Dejours, Souffrance en France (1998), Points Essais, Seuil, Lonrai, 2009, p. 169 fin. 


�	 Ibid., p. 171 par. 1. 


�	 Ibid., p. 167 par. 2.  


�	 Ibid., p. 169 milieu. 


�	 Cf. Luc Boltanski, Eve Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme (1999), NRF Essais, Gallimard, Mayenne, 2007, p. 332 par. 1. 


�	 Gérard Filoche, Jean-Jacques Chavigné, Une vraie retraite à 60 ans, c'est possible. 10 questions, 10 réponses, Jean-Claude Gausewitch Éditeur, Condé-sur-Noireau, 2010, p. 211. 


�	 Sur cette participation malheureuse et trop souvent inconsciente des salariés à leur propre malheur collectif sur l'exemple précis de la prédation financière, cf. Frédéric Lordon, Et la vertu sauvera le monde. Après la débâcle financière, le salut par l'« éthique » ?, Raisons d'agir, Dijon-Quetigny, 2003, p. 104. Mais également, du même auteur, Fonds de pension, piège à cons. Mirage de la démocratie actionnariale, Raisons d'agir, 2000. 


�	 Jacques Généreux, Le socialisme néomoderne où l'avenir de la liberté, Seuil, Condé-sur-Noireau, 2009, p. 20 par. 1 et p. 23 bas. 


�	 Philippe Chanial, Justice, don et association. La délicate essence de la démocratie, La Découverte/M.A.U.S.S, Collection Recherches, Cahors, 2001, p. 13 fin. 


�	 Nous faisons ici un usage inhabituel du terme « unanime » pour le distinguer de l'adjectif « universel ». Est universel ce qui partout, toujours, pour tous a dû, doit, devra ou devrait être le cas. Est unanime ce qui ici, maintenant, pour telle totalité constituée est le cas. 


�	 Cf. Jacques Généreux, La Dissociété. A la recherche du progrès humain – I (2006), Points Essais, Seuil, Lonrai, 2011, p. 493 milieu. 


�	 Pour sa définition marxiste, cf. le texte très clair suivant : Karl Marx, Économie et philosophie. Manuscrits parisiens de 1844, trad. J. Malaquais et C. Orsoni, dans Œuvres Économie II, Bibliothèque de la Pléiade, NRF Gallimard, Lonrai, 2007, p. 60 fin et p. 64 par. 1. 


�	 Axel Honneth, La réification. Petit traité de Théorie critique (2005), NRF Essais, Gallimard, Mayenne, 2007, p. 72 milieu. 


�	 Ibid., p. 78 milieu. 


�	 Stéphane Haber, L'aliénation. Vie sociale et expérience de la dépossession, Actuel Marx, Confrontation, PUF,  Vendôme, 2007, p. 26 par. 2. 


�	 Pour une première approche utile de ce concept, cf. Peter Sloterdijk, L'heure du crime et le temps de l'œuvre d'art (2000), dans Essai d'intoxication volontaire suivi de L'heure du crime ou le temps de l'œuvre d'art, Pluriel, Hachette Littératures, Évreux, 2001, p. 235. 


�	 Jacques Généreux, Le socialisme néomoderne où l'avenir de la liberté, Seuil, Condé-sur-Noireau, 2009, p. 340. 


�	 Ibid.


�	 Cf. Jacques Généreux, Le socialisme néomoderne où l'avenir de la liberté, Seuil, Condé-sur-Noireau, 2009, p. 341 par. 1. Nous soulignons. 


�	 Jean-Claude Michéa, La double pensée. Retour sur la question libérale, Champs Essais, Barcelone, 2008, p. 229 par. 1. 


�	  Cf. Luc Boltanski, Eve Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme (1999), NRF Essais, Gallimard, Mayenne, 2007, p. 330 par. 4. Les dégâts comportementaux (affaiblissement du sens moral, du sens critique, de la réaction à l'injustice, de l'aptitude à se révolter, etc.) engendrés par la disparition ou l'affaiblissement des relations de face à face sont encore scientifiquement mis en évidence dans le livre de Christophe Dejours, Souffrance en France (1998), Points Essais, Seuil, Lonrai, 2009, p. 173. 


�	 Brian Knutson, Scott Rick, G. Elliott Wimmer, Drazen Prelec and George Loewenstein, « Neural Predictors of Purchases », Neuron N° 53, january 4, 2007, p. 147 col. 2 par. 2. 


�	 Ibid., p. 148 par. 1. 


�	 Brian Knutson, Scott Rick, G. Elliott Wimmer, Drazen Prelec and George Loewenstein, « Neural Predictors of Purchases », Neuron, N° 53, january 4, 2007, p. 153 col. 2 par. 2. Il est fait ici référence à la notion de coupling : « Another important concept is coupling, which refers to the degree to which consumption calls to mind thoughts of payment, and vice versa. Some financing methods, such as credit cards, tend to weaken coupling, whereas others, such as cash payment, produce tight coupling. » (Drazen Prelec, George Loewenstein, « The Red and the Black : Mental Accounting of Savings and Debt », Marketing Science, Vol. 17, N° 1, 1998, p. 4 col. 1 milieu). 


� Drazen Prelec, George Loewenstein, « The Red and the Black : Mental Accounting of Savings and Debt », Marketing Science, Vol. 17, N° 1, 1998, p. 5 col. 2 par. 1. 


� « prepayment always provides hedonic benefits » (Drazen Prelec, George Loewenstein, « The Red and the Black : Mental Accounting of Savings and Debt », Marketing Science, Vol. 17, N° 1, 1998, p. 13 col. 1 milieu). 


� Drazen Prelec, George Loewenstein, « The Red and the Black : Mental Accounting of Savings and Debt », Marketing Science, Vol. 17, N° 1, 1998, p. 4 col. 1 par. 1. 


� Cf. Drazen Prelec, George Loewenstein, « The Red and the Black : Mental Accounting of Savings and Debt », Marketing Science, Vol. 17, N° 1, 1998, p. 22 col. 1 fin. 


� On doit ce néologisme au neurologue Kevin McCabe, professeur à la George Mason University, en 1998. 


�	 Jean-Claude Michéa, Le complexe d'Orphée. La gauche, les gens ordinaires et la religion du progrès, Climats, 2011, p. 76 bas. 


� Pour une autre approche : Corcuff P., Ion J. et De Singly F. (2005), Politiques de l’individualisme, La discorde


� Andler D., Fagot-Largeault A. et Saint-Sernin B. (2002), Philosophie des sciences I et II. 


� La complexité ne s’observe ou ne s’imagine pas seulement, elle se pense : Morin E. (1980), La méthode 2. La vie de la vie, Seuil





� Andler D., Fagot-Largeault A. et Saint-Sernin B. (2002), Philosophie des sciences I et II.


� Atlan H. (1999), La fin du tout génétique » ? Vers de nouveaux paradigmes en biologie, INRA


� Atlan H. (2011), Le vivant post-génomique - ou qu’est-ce que l’auto-organisation, Odile Jacob





� Leroi-Gouran cité par J.C. Kaufmann dans : Ego – Pour une sociologie de l’individu, Hachette Littératures (2004) (p.32). Voir aussi, de J.P. Basquiat : Le paradoxe du Sapiens, J.P. Bayol (2010).


� Althusser L. (1997), La querelle de l’humanisme in Ecrits Philosophiques et politiques (T.II), Le livre de poche





� Bellè Wanguè T., Michaud Y. et collectif (2005), L’individuel et le collectif, Dianoïa – Chapitre de Nkelzok Valère De la discipline à la métadiscipline. Voir aussi Vygotsky L.S. (1997), Pensée et langage, La dispute


� Barbier J.M. et Galatanu O. (sous la dir. de) (1998), Action, affects et transformation de soi, PUF


� On pourrait dire aussi « culture de l’individuation » dans les trajectoires de K. Jung et G. Simondon.


� Castoriadis C. (1975), L’institution imaginaire de la société, Seuil


� Attac (2010), Le capitalisme contre les individus, Textuel


� Dans le même esprit : Corcuff P., Contraintes sociales et subjectivations : explorer autrement, avec Marx et Foucault, les parcours sociaux, communication au colloque international « Les parcours sociaux entre nouvelles contraintes et affirmation du sujet », Université du Maine, Le Mans (nov. 2010), sous presse


� Joule R.-V.et Beauvois J.L. (2002), Petit traité de manipulation à l’usage des honnêtes gens, PUG ; ainsi que Beauvois J.L. (1994), Traité de la servitude libérale – analyse de la soumission, Dunod


� Bernays E. (2007), Propaganda, La découverte


� Voir par exemple Holloway J. (2007), Changer le monde sans prendre le pouvoir, Sylepse


� Onfray M. (2006), La puissance d’exister, Le livre de poche








� Ministère de l’Education nationale (2005), Loi d’orientation pour l’Ecole 


�  Bégaudeau François écrivain, Cantet Laurent réalisateur  (2008) Entre les murs, palme d’or au festival de Cannes. �Lilienfeld Jean- Paul réalisateur (2009), La journée de la jupe (film)


� Soulie Elodie (8-2-2013), Le dispositif Fil Harmonie, p.18, Le Parisien


� Morin Edgar, 


�Glissant Edouard, Chamoiseau Patrick (2007), Quand les murs tombent -l'identité nationale hors la loi? p. 1, 2, 9, 18, Galaade éditions, Institut du tout monde


� Clanet Claude (1993), L'interculturel- introduction aux approches de l’interculturel en éducation et en sciences humaines, p.16 . Presses Universitaires du Mirail/PUM


� Gramsci Antonio (2012), Pourquoi je hais l’indifférence, Traduit de l’italien, préfacé et annoté par Martin Rueff, Éditions Rivages poche


�   Clanet Claude (1993), L'interculturel- introduction aux approches de l’interculturel en éducation et en sciences humaines, p. 91 . Presses Universitaires du Mirail/PUM


� Abdallah-Pretceille Martine (1999), L’éducation interculturelle, p. 13 et 15. PUF, « Que sais-je ? »


� Pellissier Jérôme (2007),  La guerre des âges, Armand Colin


� HALDE (2007), Rapport annuel sur site.


� Charte de la diversité en entreprise, �http://www.charte-diversite.com/charte-diversite-la-charte.php


� Cette différence générique donne lieu à des interprétations différentes selon les cultures ; elle est appelée anima/animus par Jung, yin/yang par la philosophie chinoise


� Agacinski Sylviane (2001), Politique des sexes, p.50,35,51. Seuil


� Blasco Claudine (2012), Le care, dépendance, indépendance et interdépendance des femmes�https://blogs.attac.org/commission-genre/article/le-care-dependance-independance-et


� BOEN n° 6 (7-2-2013), Convention interministérielle pour l’égalité entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes dans le système éducatif (préambule)


� Mathien Michel (2013), Diversité culturelle, minorités et médias. Réalité et perspectives. Revue Française en Sciences de l’Information et de la Communication, n° 2


� Lorcerie Françoise (2003), L’Ecole et le Défi ethnique, - Education et intégration. Paris, INRP et ESF, 2003, 333 p. (avec collab.)


� � Onfray Michel (2006), La puissance d’exister (manifeste hédoniste) , p.89-92 (Grasset)


� Férréol Gilles et Jucquois Guy (2003), Dictionnaire de l’altérité et des relations interculturelles, p.100-101. Armand Colin


� Touraine Alain (2005), Un nouveau paradigme (pour construire le monde d’aujourd’hui) p. 337- Fayard


� Morin Edgar (1999), Relier les connaissances (le défi du 21e siècle), p.11-15


� Citton Yves (2010), L'avenir des humanités -économie de la connaissance ou culture de l'interprétation? -(La Découverte, p. 8-177-178)





